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Introduction
Depuis l'accession de notre pays à la souveraineté internationale, le sport a pris

dans la vie sociale une importance sans cesse grandissante. Il est devenu à la fois
un attribut de souveraineté, un élément essentiel de culture humaine, un facteur de
santé individuelle et collective à tel point significatif qu'il peut constituer à lui seul un
puissant indicateur de réussite ou d'échec des gouvernants.
Avec la nouvelle organisation administrative du Mali qu'est la décentralisation

des collectivités territoriales qui s'érige en projet de société pour le

développement socio-économique et culturel du Mali, il s'agit de réfléchir

comment le sport peut être géré au niveau des collectivités décentralisées voir

les 682 nouvelles communes en plus de 19 anciens soit un total de 701 communes.

A l'aube du xxrème siècle, la question de promouvoir pour qui et pourquoi devient

essentielle tant les préoccupations des peuples ont changé. L'on réalise que la
1

gestion du sport dans les collectivités décentralisées ne saurait se figer à
l'animation du sport de masse à l'approche des échéances électorales.

Sa gestion, n'a de sens qu'en ayant une prise directe sur le vécu quotidien des

Populations concernées. A chaque période sa préoccupation et partant son défi.

Ainsi à l'heure ou au Mali s'affirme et s'affine le projet gouvernemental de prise

de charge de leur vie par le: populations elles-mêmes, à travers la politique de

décentralisation qui Se veut un retour des pouvoirs à la base mettant ainsi fin à
l'âgt~i'Etat providence et centralisateur, il s'avère plus que jamais nécessaire

d'associer les populations à ce qui leur concernent. Dans cette optique nouS

étudieront dans une première partie:

l'implication de la décentralisation dans la gestion du sport au niveau

des collectivités locales.

I.e rôle des collectivités territoriales dans la gestion du sport;

les reSsources humaines financières et techniques des collectivités

locales;

le programme de développement du sport dans les collectivités

décentralisées;

le financement du sport dans les collectivités locales:

la politique de forMation des cadres pour la gestion du sport dans les

collectivités décentralisées;

et les contraintes y afférentes à la gestion du sport dans les

collectivités locales.

Dans une seconde partie:

10 démarche méthodologique;

la présentation et J'analyse des résultats issus de l'enquête sur le

terrain;



et des recommandations pratiques (critiques et suggestions) y
afférentes au présent thème.

Ceci débouche sur l'objet de notre étude.

1. Objet du Sujet:

Les deux axes fondamentaux de ce présent thème sont:
L'implication des collectivités territoriales dans la promotion sportive

au Mali.
Et l'incidence de la décentralisation sur la gestion du sport dans les

collectivités locales.

Cette implication vise le développement et la promotion sportive

jusqu'au niveau régional et local, la participation, et la

responsabilisation des populations en tant qu'acteur de l'avenir sportif

de leurs localités.

Quant à l'incidence, elle s'articule par l'incitation, la stimulation, la

libération et la planification des initiatives locales aux fins de l'essor

sportif et la création d'un cadre idéal de la gestion sportive maîtrisée

par les populations dans leurs localités.

Cette optique nous pousse à cerner la problématique de la présente

étude.

II Problématique:

Avec le nouveau paysage de la décentralisation caractérisé par le transfert

progressif de compétence et d'autonomie financière dans la gestion de l'Etat, un

nouveau comportement s'impose surtout au niveau du sport qui est une porte

d'entrée extraordinaire à cause de Sa capacité de mobilisation et de son impact

sur le développement; d'où un certain nombre de questionnement.

Le sport n'est - il pas un domaine très sensible et un besoin vital pour la

population?

Sa prise en charge qui nécessite une mobilisation régulière et soutenue des

ressources humaines, financières et matérielles ne doit pas être une priorité?

Cette capitalisation des ressources ne fait-elle pas appelle:

o Au dynamisme des acteurs

Cl A l'intérêt et l'engament à tous les niveaux des bénéficiaires sous tendu par

une volonté politique accrue?

Ce qui nous conduit à -poser l'hypothèse de notre étude.

nr HYPOTHESE

" La politique de décentralisation des collectivités territoriales au Mali a eu un

effet positif sur la gestion sportive.

i



+ Délimitation de l'Etude

Pour ce modeste travail, nous nous sommes intéressés à des populations
différentes selon les catégories socioprofessionnelles à l'échelle du territoire

national.
+ limitation de l'Etude:
Cette étude se trouve limité par des variables difficilement contrôlables telles

que:
.:. la quasi absence de la documentation sur les activités physiques et sportives

au Mali, et ceci, même au niveau de nos instances telles que: le Ministère de

la Jeunesse et des Sports, la Direction des Sports et d'Education Physique

malgré l'importance que leur accorde le département de tutelle.
•:. Difficultés de répondre pour certains de nos enquêtés dues à leur niveau

d'instr~etion (relativement bas)

.:. Problème d'enclavement que connaît notre pays et qui a écourté nos

déplacements dans certaines localités.

•:. Ceci nous pousse à focaliser l'essentiel de nos prouesses Sur l'intérêt du

présent thème:

IV INTERET DU SUJET
Le phénomène sportif a enrichi la planète. ri participe de tous les problèmes

de société, qu'ils soient politiques, éducatifs sociaux ou culturels, juridiques

ou démographiques.

Le sport est une .activité qui créée des emplois et de la valeur.

Le sport est considéré comme une richesse culturelle et un moteur de
développement de l'économie locale.

La décentralisation étant un facteur d'accroissement des capacités propres

des populations.

Vu sous cet angle, aux fins d'asseoir une meilleure condition de gestion dans

les collectivités décentralisées, il faut élaborer impérativement une

programmation efficiente sur les perspectives de l'avenir de la population

sportive au niveau de ces entités locales quant on sait que le sport au sein
duquel s'articulent le prestige intérieur et extérieur d'une nation devient
un domaine privilégié d'intervention politique.

A ce titre sa gestion au niveau des collectivités décentralisées doit

bénéficier d'une attention particulière du gouvernement parce que vu sous

un angle politique, le sport est devenu le premier support de l'image de

marque d'un pays aux exigences de l'espace de la décentralisation avec ses

facteurs endogènes et exogènes.
Pour ~ce faire, il faut impérativement
.:. Rompre avec les sentiers battus

.:. Rompre avec l'improvisation



.:. Agir dans une dynamique partenariale

.:. Elaborer une démarche de planification stratégique qui nouS permet de

tenir explicitement compte de la promotion sportive au seÎn des

collectivités décentralisées en vue des objectifs à atteindre sur un

horizon donné.
Pour la présente étude, nous nous sommeS démarqué des textes traités sur

le sport au Mali ainsi que la littérature grÎse des textes du Ministère de la

Jeunesse et des Sports aux--fins de rendre le travail plus concret et

efficient.

Pour ce faire, noûs avons adopté l'enquête sur le terrain au moyen d'un

questionnaire après avoÎr ciblé et catégorisé l'univers de l'enquête.

Ce qyi débouchera pour étayer la présente étude sur la définition des

concepts, suivie de notre démarche méthodologique.

V DEFINITION DES CONCEPTS :

Selon le dictionnaire le \Jouveau Petit Robert

Gestion : Administrer, condui re, diriger, gouverner, régler, gerer un

problème y faire face, s'en occuper.

Sport: Activité physique exercée dans le sens du jeu, de la lutte et de

l'effort, et dont la pratique suppose un entraînement méthodique, le
respect de certaines règlE3et disciplines.

Selon la Mission de décentralisation du Mali et des reformes institutionnelles

(MDRI). 1

Le discours pratique de la décentralisation fait constamment référence à
un certain nombre de concepts clefs qu'il est utile de comprendre puisque

formant un ensemble." une sorte de grille de lecture de la décentralisation.

Mieux dans le cadre de la présente étude aux fins d'aider le lecteur à une

meilleure compréhension, nous définissons les concepts, du moins les principaux;

Décentralisation; dest un système administratif par lequel l'état

accorde à d'autres entités juridiquement reconnues l'autonomie financière et de

gestion dans les conditions prévues par la loi . La décentralisation peut-être

technique ou territoriale:

La décentralisation territoriale consiste à la reconnaissance de la

personnalité morale et de l'autonomie financière à une portion du territoire

national; ce qui lui permet de gérer par des organes librement élus ayant pouvoir

de décisio,n sur tout ou partie des affaires locales.

l'autonomie financière: C'est la possibilité pour une personne physique

ou morale de disposer de revenu et d'un patrimoine dont la gestion est

autonome.

3



La personnalité morale: c'est la portion du territoire conçu pour servir

le cadre géographique d'intervention des services déconcentrés de l'Etat.

la tutelle: Ce sont les mécanismes de contrôle qui permettent à l'Etat

de contraindre les autorités décentralisées soit à respecter la légalité ou

l'intérêt général soit d'agir.

la collectivité décentralisée: C'est la portion du territoire qui

s'administre librement dans les conditions définies par la loi par des organes

délibérants et exécutifs élujet doter de la personnalité morale, de l'autonomie

financière et d'un patrimoine propre.

10 commune rurale: C'est une collectivité territoriale dont les habitants

sont unis par des liens d'intérêt ruraux communs et par une solidarité résultant

de la prox~mité des terroirs, désireux et capable de mobiliser des ressources

humaines, matérielles et financières pour la satisfaction des besoins d'intérêt

local et de développement et l'équipement de la commune rurale. La commune

rurale se compose de villages en milieu sédentaire et de fractions en milieu

nomade.

La commune urbaine: c'est une collectivité territoriale dont les

habitants sont unis par des liens d'intérêt local communs et par une solidarité de

voisinage désireux et capables de mobiliser des ressources humaines, matérielles

et financières nécessaires pour la satisfaction des besoins d'intérêt local et le

développement et l'équipement de la commune urbaine.

La commune urbaine se compose de quartiers.



VI DEMARCHE METHODOLOGIQUE:

Considérant que «Jo gestlon du sport dans les collectivités décentralisées»

nécessite l'implication de tous les acteurs à quelque niveau qu'ils soient au sein

des collectivités locales auxAins d'élaborer des programmes d'activités plus

cohérentes~elever les défis de la décentralisation, nous allons tenter d'apporter

des réponses aux questions que nous nous sommes posés. Cela va nous amener à
conduire une enquête au moyen d'un questionnaire qui prend en compte les
caractéristiques suivants: les reSSources humaines, matérielles et financières,

les contrgintes sociologiques, juridiques, politiques et budgétaires ainsi que les

stratégies à adopter.

Echantillonnage:

Notre population cible est constituée par l'ensemble des cadres et dirigeants

sportifs, des responsables des collectivités décentralisées et des populations

desdites collectivités locales.

Notre échantillon est repar ri en six (6) catégories de répondants. Nous allons
prendre un échantillon de cent (100) pour chaque catégorie à savoir:

D Cent (100) cadres et agents du Ministère de la JeuneSSe et des Sports.

ë) Cent (100) cadres et agents de la Direction Nationale des Sports et de

['Education Physique (DNSEP).

D Cent (100) Direction Nationale de la Jeunesse (DNJ).

CI Cent (100) Dirigeants des Fédérations Nationales Sportives.

o Cen!t (100) Cadres et agents de la Direction Régionale de la Jeunesse,
des Sports, des Arts et de la Culture (DRJSAC)

o Cent (100) des populations et personnes ressources des collectivités

décentra1isées.

Démarches préliminaires

.:. Notre enquête a débuté après le séminaire sur la gestion des APS dans les

collectivités décentralisees du 19 au 21 octobre 1998 à la Maison de Jeunes
à Bamako sous la houlette d'experts avérés; et où je fus le rapporteur

général et qui a continué de 1998 à 2001 pour déboucher Sur l'élaboration de
la présente monographie.

Instruments de mesure:

.:. Nos instruments de meSure sont les questionnaires, il s'agit:

d'un questionnaire de quatre (4) questions adressées aux cadres et

C1gents du Ministère de la Jeunesse et des Sports.

D'un questionnaire de neuf (9) questions adressées aux cadres et
agents de la Direction Nationale des Sports et de la Direction
Nationale de la Jeunesse.
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D'un questionnaire de deux (2) questions adressées aux dirigeants de

Fédérations Nationales Sportives.
D'un questionnaire de sept (7) questions adressées aux cadres et

agents de la Direction Régionale de la Jeunesse des Sports, des Arts
et de la Culture ( DRJSAC).
D'un questionnaire de sept (7) questions adressées aux populations et
personnes reSSourceS des co llectivités décent rai isées.

La trentième question concerne la profession et la région de nos
enquêtés au niveau des DRJSAC et des PCD.

Administration du questionnaire:
Norre questionnaire est muni d'un préambule qui explique les modalités

pour répondre aux questions:

Les questionnaires regroupent deux (2) types de réponses:
Les réponses ouvertes et les réponses fermées.

Les questions ouvertes:
Elles ont pour but d'élargir les possibilités des répondants en leur offrant
les moyens d'exprimer leurs justifications ou des explications.

Elles limitent les possibilités de répondants mais leur avantage en ait

qu'elles facilitent la réponse aux enquêtés en leur indiquant les réponses
auxquelles ils n'auraient jamais penser.

Notre démarche opérationnelle s'est effectuer Sur le terrain et a fait

l'objet d'une analyse ultérieure au cours de la présente étude de même
que:

ra durée de l'enquête

la collecte des résultats
le traitement des données (dépouillement)

la présentation des résultats issus de l'enquête.

Ceci nous conduit à la prospection de notre champ d'étude à savoir la
décentralisation.

Au Mali, le phénomène de la décentralisation remonte à l'époque coloniale selon

J'historien Sékéné Mody Sissoko et le Docteur Mamadou Nimaga. Mais

['institution communale date de l'ère coloniale qui en constitue la première

période, la seconde période (1960 - 1968) correspond à la première République
et la deuxième (1968 ;.. 1991), après la transition de 1991 naît la troisième

République (1992) qui l'institua à travers:

- La loi N° 93/008 déterminant les conditions de la libre administration des
collectivît!és territoriales (1)

la loi N° 95/022 portant statut des fonctionnaires des collectivités
territoriales.

La loi N° 95/034 portant code des collectivités territoriales en République
du Mali.
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Le décret 95/0210/P-RM du 30 mai 1995 déterminant les conditions de

nomination et les attributions des représentants de l'Etat au niveau des

collectivités territoriales.
Cette nouvelle organisation territoriale se schématise comme suit:

Au niveau médian se rencontrent les cercles, collectivités territoriales

regroupant les communes.
Les régions formées de cercles, occupent le sommet de la pyramide.
A tous les niveaux il y aura des organes élus et un représentant de l'Etat

dont les missions sont définies par le décret 95/210 du 30 mai 1995 précité.

Tradjtionnellement on distingue deux (2) types de décentralisation:
Décentralisation technique ou fonctionnelle par exemple les sociétés d'Etat

les EPA (établissements publics à caractère administratif) et EPIC

(établissement public à caractère industriel et commercial)

- La décentralisation territoriale (par exemple la commune )qui consiste à
doter de la personnalité morale et de l'autonomie financière une communauté

sociale infra-Etatique ayant pour assise une portion du territoire national et

pour lien une identité collective locale reconnue appelée collectivités

territoriales; sa réalisation exige trois (3) conditions:

.:. Jo reconnaissance de la personnalité juridique permettant à la commune

de s'auto-gérer, d'est~r en justice, elle présuppose la reconnaissance d'affaires

propres .
•:. l'existence d'autorité distincte de celles de l'Etat généralement élu

selon les modalités définies par le code électoral .

•:. l'autonomie financière c'est à dire la faculté de mobilisation et de

maîtrise de ressources nécessaires au développement de la collectivité

territoriale.

Le phénomène de la décentralisation n'épargnant aucun secteur d'activité, son

implication dans le sport qui est une activité à forte mobilisation sociale et
génératrice de revenus opér-era un changement sur le plan organisationnel et une

répartition des tâches entre les différents acteurs de cette décentralisation.

Ainsi pour cerner tous les contours de cette étude sur la gestion du sport dans

les collectivités décentralisées, il est nécessaire voir indispensable d'étudier

d'abord le contexte et les objectifs de la gestion du sport.

Le tableau suivant visualise cette réorganisation administrative.

1
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CHAPITRE l : La décentralisation au Mali;

Section 1 : Contexte et aujectif de la gestion du sport dans les collectivités
décentralisées.
Les enjeux de la nouvelle politique de décentralisation sont de plusieurs ordres. Pour

les caractériser il suffit de rappeler quelques objectifs et contraintes dans les

domaines politique, économique et sportif.
• Un enje.u politique majeur de la décentralisation est la restauration de la

crédibilité de l'Etat. Le rejet de l'institution Etatique par le corps social qui

attein"tl son paroxysme en mars 1991 est largement imputable à l'incapacité de

l'Etat à satisfaire les besoins essentiels des citoyens. Cette incapacité, on le

sait aussi, résulte de la confiscation du monopole de la promotion économique et

sociale en absence de capacités techniques et de moyens nécessaires.
La décentralisation a pour objectif le recentrage des interventions directes de

l'Etat sur les missions de souveraineté à l'issue d'un transfert équilibré de

compétences aux co llect ivi tes terri tor ial es.

A cet effet la décentralisation devra permettre

o Une nouvelle reconnaissance de l'Etat et de son autorité (crédibilité) ;

o Un nouveau partage des pouvoirs de l'Etat avec les collectivités territoriales;

DUne réappropriation de l'Etat par les populations (citoyens);

o Un nouveau « paysage politique» reconstruit à la base

o Une intégration sous- régionale.

Dans le ddmaine économique, chaque collectivité territoriale construira un espace

d'initiatives:

Un niveau de programmation et de réalisation des actions de développement.

Par ailleurs la décentralisation est en même d'opérer une meilleure adéquation des

programmes du développement et des besoins locaux, et une mobilisation plus

spontanée des ressources.
Dans cette optique la reforme permettra:

une meilleure gestion des reSSources réappropriées localement;

une meilleure adéquation entre les besoins et les programmes de

développement: dimension spéciale de la gestion du développement économique.
un nouvel espace d'initiatives économiques;

U:1e meilleure répartition des ressources.

Quant au domaine sportif, objet de notre étude nous savons comment l'Etat exerce

sur le spoft une tutelle qu'il justifie du fait d'une part que le sport est un besoin
public, une activité de nature publique; donc un besoin d'intérêt général et d'autre

part à cause de ces aides nombreuses et variées aux associations sportives.

Dans l'optique de la décentralisation territoriale, il y aura une participation plus large
des collectivités locales à la promotion sportive au Mali; en ce sens qu'elles
assurent en règle générale au plan sportif



d'une part des missions de soutien auprès du secteur associatif considéré

comme un des partenaires privilégiés.

Et d'autre part des actions directes d'intervention pour la gestion du
sport, et les collectivités territoriales sont tenues de résoudre les

problèmes suivants:
:..- Se donner en conséquence des moyens humains et matériels adaptés à

l'évolution des changements et comportements des différents publics
intéressés,

}> Et déterminer en conséquence les objectifs de leur politique sportive.

Cette participation des collectivités locales si elle est effective, constituera

la base sur la...quelle s'édifiera une politique sportive conséquente et

efficiente au niveau national.

Cette réflexion nous permet d'aborder le rôle des collectivités territoriales

dans la gestion du spo .... t.

Section 2 : Rôle des Collectivités territoriales dans la gestion du sport;
L'expression collectivités territoriales a vu le jour avec l'avènement de la

décentralisation. La décentralisation comme nous l'avons dit plus haut est un

système administratif par lequel l'Etat accorde à d'autres entités

juridiquement reconnues l'autonomie financière et de gestion dans les

conditions prévues par la loi, elle a été instituée à travers:
j

'La loi N° 93-008 déterminant les conditions de la libre administration des

collectivités territoriales

La loi N° 95-022 portant code des collectivités territoriales en République

du Mali.

Le décret N° 95-210/PP-RM déterminant les conditions de nomination et

les attributions des r~présentants de J'Etat au niveau des collectivités
territoriales,

Dans un système décentralisé, la commune est la collectivité

territoriale de base. Elle est un espace de liberté de participation et d'initiatives

des citoyens et des citoyennes pour toutes les affaires relevant directement des
intérêts locaux,

La <j0mmune peut être :

Y- bu point de vue juridique " comme un ensemble de personnes!

géographiquement localisées sur une portion déterminée du territoire national qui

sont unis par des liens de solidarité et de communauté d'intérêt et auxquelles il est

reconnu dans les conditions précisées par la loi 1 le droit de la libre administration.
.,.. Du point de vue administratif: la commune est une collectivité



territoriale à laquelle l'Etat central va transférer certaines compétences et les

moyens de les exercer (ressources humaines, financières et techniques). La commune

est donc un espace d'organisation administrative.

'> Du point de vue politique: la commune est une portion d'un territoire

administrée par des organes élus par seS habitants qui vont en conséquence partager

certai ns pouvo irs avec l'Etat.

.,. Du point de vue soci o-économique : la commune est un espace géograph igue./

ét:onomique , social et culturel communautaire. La communauté assume sa

gestion et son développement face à elle même et face à l'Etat. La commune

est donc également un espace de développement.

La loi de décentralisation prévoie trois (3) niveaux de collectivités territoriales.

- La commune

- Le cercle

- La région.

Mais il a été décidé de réaliser Ja reforme de manière progressive en commençant

par la commune sur laquelle tout l'édifice devra ensuite être bâti.

Les communes qui couvrent tout le territoire national sont composées de

villages, de fractions ou de quartiers. Elles se substituent à l'arrondi5.5e.tl'l~ui était

la circonsc,~iption administrative de base qui disparaît .dans le nouveau schéma

d'organisation administrative de l'Etat.

En tant que collectivité territoriale et administrative de base, la commune doit

respecter certains critères de viabilité: l'accessibilité géographique et un seuil

démographique.

Avec la décentralisation territoriale en cours, la commune sera amenée à
rompre avec les anciennes pratiques qui consistaient à soumettre les populations aux

épreuves édictées par l'Etat par exemple dans la construction des hôpitaux, écoles

et terrains, aucune initiative n'était encouragée.

Il s'agît aujourd'hui de corriger cette situation et transférer les compétences;

avec le nouveau système, les propositions de réalisation doivent partir des

collectivités devant contribuer à l'exécution de ces tâches.

Dans le domaine du sport qui fait l'objet de notre étude, il convient pour la

commune d'élaborer un programme de développement local de sport et des

stratégies à mettre en œuvre, c'est dire que les propositions de réalisation
1

d'infrastructures sportives doivent partir des populations (espaces de jeu), il

appartient à la commune de secréter les ressources propres afin de venir en appoint

à celles de l'Etat. Les ressources propres dont dispose la commune reposent

essentiellement sur son apport humain et financier ainsi que son apport matériel et

technique.
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CHAPITRE II'. LES RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES.
SECTION 1 : les ressources humaines

Les reSSources humaines de la commune sont essentielles. Ce sont les

femmes et les hommes de la commune qui l'animeront. Dans le domaine du sport, ce

sont les mêmes hommes et les femmes qui seront appelés à fournir des sportifs dont

la commune aura besoin. Pour ce faire, il appartient à la commune de tirer profit de

ce potenti~1 humain en constituant des équipes nécessaires pour chaque discipline

sportive.
Pour constituer l'équipe communale, la commune en commun accord avec

le représentant de l'Etat affecté au domaine sportif sera amenée à organiser des

compétitions internes pour évaluer le niveau de ses joueurs afin de sélectionner les

meilleurs qui constitueront ladite équipe. Cette équipe représentera la commune non

seulement aux compétitions intercommunales, régionales, mais aussi nationales et

cela dans toutes les disciplines, donc les habitants et ceux qui y travaillent doivent

s'approprier pour en faire ce qu'ils en attendent.

Dans le cadre du sport de masse, les communes doivent mettre en place

une sélection commun~le dite équipe de la commune ou les ressortissants doivent Se

retrouver pour la relance de cette équipe.

Cette relance, serait possible avec la participation du potentiel humain

que constituent ces hommes et femmes dont dispose la commune pour la mise en

place des infrastructures sportives.

Ex : construction de terrains, salles de spectacle etc.

Ce potentiel de la commune constitue une source de financement du

sport (cotisations, quêtes, soutiens des opérateurs économiques de la commune etc.).

Aujourd'hui, la prestation de certaines équipes communales fait la

fierté de certaines villes à '(revers le monde, Marseille, Nantes, Dortmund pour ne

citer que celles-ci.

les revenus de Son domaine

les dons et legs.

Quant à la loi N° 95-034 du code de collectivité territoriale en République du

Mali dans son article 180 dispose que les ressources des collectivités

territoriales comprennent:

l~s ressources budgétaires

les ressources fiscales

les ressources des services et du patrimoine

les emprunts autorisés

l'autofinancement brut

les dons et legs

les subventions des partenaires extérieures

ri convient donc de les étudier une à une.

JJ
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SECITON 2 : Les ressources financières:

LES RESSOURCES BUDGETAIRES:
Ces ressourceS sont constituées par l'argent que les communes reçoivent du

budget de l'Etat. Ces reSSources sont directement liées au transfert de compétence.

Dès lors que l'Etat transfert aux communes certaines compétences qu'il exerçait il
transférera également les ressourcesrattachées à l'exercice de ceS compétences.

Par exemple la part du budget national destinée à l'entretien des
établissements d'enseignement sera transférée aux communes dorénavant

compétentes dans ce domaine. Ce principe qui est inscrit dans la loi s'appelle la
concomitance entre le transfert des compétences et celui des ressources

correspondantes. Ces ressources prennent la forme courante de subventions de

fonctionnement en investissement c'est à dire une somme d'argent déterminée mise

à la disposition de la commune par l'Etat pour assumer de fonctions précises.

LES RESSOURCES FISCALES:

Les reSSources fiscales sont constituées par les ressourceS financières que la

commune tire des impôts. Ces impôts peuvent être de deux natures:
.:. Les impôts d'Etat qui sont transférés aux communes sont des impôts considérés

par le code des impôts comme des impôts d'Etat mais dont le produit est

transféré aux communes. Ex : la patente, la Vignette, la taxe de développement

régional et local.
.:. L'Etat collecte ces impôts et taxes à travers ses services pour ensuite les

réserver aux communes .

•:. Les impôts locaux sont les impôts et taxes que supportent les activités

strictement locales. Ces impôts sont fixés par la commune qui en détermine le taux

en définit les modalités d'exonération et en organise la collecte en restant toutefois

dans le cadre de la loi qui en précise le cadre et les modalités générales

d'appréciation. Par exemple: Une commune peut mettre en place une taxe sur les

spectacles de 10% des recettes pour tous les spectacles organisés sur Son

territoire. Cette taxe n'a rien a Q..In~avec les impôts qui seraient dus à l'Etat au titre

des mêmes spectacles.

LES RESSOURCES DES SERVICES ET DU PATRIMOINE:

La commune possède un patrimoine c'est à dire un ensemble de biens immeubles,

terrains, bâtiments, pistes etc. qu'elle peut vendre ou louer. Elle peut également

proposer certains services qu'elle fera payer.

Les ressources des services et du patrimoine ne sont ainsi des ressources qui

proviennent des ventes, des locations des prestations de services de la commune.
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LES EMPRUNTS AUTORISES:
Une commune peut sous certaines conditions emprunter de l'argent c'est à dire

prendre de l'argent auprès de quelqu'un (banques ou autres) avec de l'engagement, le
rendre avec ou Sans intérêt. Cette ressource est limitée par la loi qui d'une part ne

permet des emprunts que pour la réalisation d'investissements (construction de

classes, de routes, d'infrastructures sportives etc.). D'autre part les conditions de
•

l'accord du Gouvernement. Aucune dépense de fonctionnement d'une commune ne

peut être financée par un emprunt.

L'AUTOFINANCEMENT BRUT
L'autofinancement brut représente les reSSourceS qui proviennent d'un

excédent des r,essources courantes (impôts, taxes, redevances, subventions

ordinaires) sur les charges courantes (charges de fonctionnement: salaires,

fournitures, loyers etc.) ce surplus s'il existe sera affecté aux investissements.

La loi accorde une grande importance à ce surplus puisqu'il est en fait une obligation

pour les communes afin de les obliger à maîtriser sinon à réduire au maximum leur

charge de fonctionnement et à privilégier les investissements.

LES DONS ET LEGS:
La commune peut recevoir de toute personne ou institution de l'argent ou des

biens de son vivant ou durant son activité (dons) ou après sa mort par testament ou
l'issue de ses activités (legs).

LES SUBVENTIONS DE PARTENAIRES EXTERIEURES:
Si aucune contre partie. n'est demander, la commune peut recevoir librement de

partenaires extérieures (autres communes, ONG, partenaires au développement

etc.) des subventions financières. Si une contre partie est demandée l'accord du

gouvernement sera nécessai re.
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SECTION 3 : Ressources techniques et apport de la commune à la promotion

du sport:

A) les ressources techniques :
La commune possède un patrimoine. Ce patrimoine est l'ensemble des biens

meubles et immeubles nécessaires à l'exercice de ses tâches d'utilité publique,

matériel de travail (Bureautique, matériel roulant. engins divers d'entretien) et

biens immeubles (infrastructures scolaires et sportives).
La commune a pour première tâche la bonne gestion de ce patrimoine en vue

de son développement dans le cadre de la satisfaction croissante des besoins de
la population. Ces ressources constituent un «actif» de la commune qui

appartient à tous ses habitants et dont Ja commune a l'entière responsabilité.

Il convient d'ajouter aux biens précités, les ressources naturelles dont Ja

commune a en charge la préservation et la gestion sans perdre de vue que la

gestion et la sauvegarde de l'environnement font parties intégrantes de la

gestion des ressources de la commune. La prise en compte de cette composante

qui fait partie de son capital d'avenir semble devoir être une priorité de la

commune.
Dans le cadre du sport, la décentralisation permettra aux populations de

participer! à la mise en valeur, de faire convenir aux réalités des infrastructures

déjà mises en place par l'Etat (entretien, restauration, agrandissement,

réfection et même création de nouvelles infrastructures).

Toujours dans le cadre de l'entretien et de mise en place d'infrastructures

sportives la commune peut se faire dans cette mission aider par d'autres

communes plus expériment~es en la matière dans le cadre d'une coopération

intercommunale, du jumelage et l'assistance technique des ONG. Quant on sait

que l'un des rôles les plus importants que peut jouer une ONG en dehors de celui

du bailleur de fond constitue le rôle d'assistant technique (apporteur de

connaissance et de compétence technique) pour permettre à la commune

d'acquérir les compétences et capacités (identification de besoins, fournitures

directes ou indirectes de services conséquents, création et gestion

d'équipement, mobilisation des partenaires etc.) concernant le développement
1

Jocal. '

Une fois ces priorités atteintes, il serait question de promouvoir le

développement du sport.
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B) Apport de la commune à la promotion du sport:

Tout programme de développement local devra nécessairement s'articuler à
un programme national. A défaut, il n'y a que peut de chance de réussite. La

commune existera et se développera dans le cadre d'échéance avec son
environnement à tous les niveaux. Elle ne pourrait souffrir d'un enfermement au

)

risque d'être asphyxiée. Le développement local est une démarche solidaire

basée sur l'harmonisation, la complémentarité et l'exploitation des avantages

comparatifs entre les zones géographiques d'un même l'Etat.
Dans le domaine du sport une politique nationale est définie par l'Etat et à

laquelle la commune se trouve soumise. Libre donc à elle de s'organiser pour la
réalisation des objectifs d«. cette politique. Pour cela elle doit user de seS

potentialités afin de promouvoir le sport; ce qui noUS fait aboutir à la question

de savoir quelle serait l'apport de la commune pour la promotion du sport?

En dehors de la mise en place des infrastructures sportives entrant aussi

dans la promotion du sport, la commune doit organiser des compétitions dans

toutes les disciplines. Ces rencontres peuvent être communales; des
manifestations socioculturelles à tous les niveaux.

A partir de ces compétitions non seulement la commune participe à la
relance du sport mais aussi à la sélection d'une équipe (football, basket~ball,

volley-bail etc.) dite équipe communale; ces équipes communales pourront être

mises en compétition afin de procéder à une équipe nationale.

Pour promouvoir le sport, les autorités communales doivent inciter les

bailleurs (opérateurs économiques, sponsors etc.) à investir dans les secteurs

générateurs de revenus; pour ce faire, le maire et les dirigeants sportifs

doivent faire de la pratique sportive leur priorité.

Le sport est seule activité génératrice de revenus qui pour être pratiquée

n'a pas besoin de sol ou de sous-sol riche; elle ne nécessite que la volonté des

autorités; c'est aussi la seule activité qui en une minute peut rapporter une

fortune (le milliard pourquoi pas ?).
En guise d'exemple l'Américain CARL-LEWIS athlète émérite champion du

monde a Q.ccompli 9 secondes pour couvrir les 100 mètres qui ont fait de lui
l'homme qu'il est aujourd'hui.

Ceci nous conduit à aborder l'intervention des municipalités dans la gestion
du sport au niveau des collectivités locales.
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C) L'intervention des municipalités dans la gestion du sport au niveau des

collectivités décentralisées:

Bien que les Clubs sportifs soient des associations privées, les municipalités

interviennent souvent dans leur gestion de manière directe ou indirecte

.:. Soit en versant des subu~t~'t\.> aux clubs

.:. Soit en mettant gratuitement à la disposition des clubs des équipements

sportifs: terrains

.:. Soit en assurant l'encadrement d'animation sportive par la mise à la

disposition des clubs d'animateurs ou d'encadreurs sportifs.

•:. Soit en assurant l'intendance de certaines manifestations sportives: prêt de

matériel, aide de services techniques de la municipalité.

Les interventions des communes dans la vie des clubs sont diverses. Il convient

donc que chaque dirigeant de club sache comment fonctionne l'administration

communale et plus spécialement celle affectée à la gestion du sport.

Dès que les communes possèdent un certain nombre d'habitants, plusieurs

structures spécialisées peuvent gérer les affaires sportives d'une localité;

.:. Soit par le biais d'un bureau municipal de sports. Des fonctionnaires des

collectivités locales assurent à plein temps, la gestion du sport communal.

.:• .soit le biais de commissions sportives municipales composées d'élus ou de

dirigeants sportifs, qui définissent pour la commune une politique sportive.

Dans le cadre de la décentralisation des collectivités locales, il est nécessaire

de créer au Mali, un office municipal des sports qui regroupe l'ensemble des

clubs d'une localité et assure une certaine coordination.

Dans cette optique, nous aborderons le programme de développement du sport

dans les collectivités décentralisées.

CHAPITRE III: le programme de développement du sport dans les

collectivités décentralisées.

Ce programme de développement du sport s'articule autour d'un certain nombre

d'actions avec des objectifs précis.

ACTION 1 : la mise en synergie des moyens de mouvement sportif, de l'Etat et

des collectivités décentralisées.

OBJECTIFS: organiser la circulation de l'information auprès de tous les
partenaires

.:. Créer un organisme communal ou local regroupant les représentants des

collectivités décentralisées, de l'Etat et du mouvement sportif.

Pour une meilleure constatation qui pourrait:

o Identifier les ambitions en matière d'activités physiques et sportives; dans

le respect de l'identité de chacun;
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:J Mettre en œuvre des financements croises par consensus sur des actions

d'intérêt général (équipement, formation, école de sport infrastructure etc.).

ACTION 2 : le développement de l'encadrement sportif
l

Ob jectifs':
assurer la formation des cadres sportifs
susciter la création d'emploi
Concourir à la création avec le développement des associations
sportives.

ACTION 3 : la recherche d'une meilleure gestion du sport:

Ob,jectifs :

- améliorer le fonctionnement des différentes structures
mener à tous les niveaux une politique conventionnelle

Rechercher des partenaires dans le secteur privé;
Déterminer des outils d'évaluation.
1

ACTION '4: le renforcement de la cohésion sociale par le développement du

sport pour le plus grand nombre.
Objectifs:

Favoriser l'accès de tous à l'ensemble des sites et des structures ;
Susciter et accompagner la pratique sportive de masse.

ACTION 5 : la participatior au développement économique de la commune:

Objectifs:
Améliorer les recettes communales par l'organisation de compétitions
sportives

Création d'infrastructures sportives génératrices de revenus (stades,
gymnases, terrains de sports etc.)

Dans cette optique nous allons parler de la manière dont la commune doit établir
son progrqmme de développement.

SECTION 1 : Comment la commune doit établir son programme de
développement sportif?

La commune est directement responsable de son développement c'est à dire de

son enrichissent économique, social et culturel s'agissant de la gestion du sport,
objet de la présente étude, la collectivité locale devra dès lors fixera les
objectifs qu'elle veut atteindre, les moyens d'exécution. Ce programme devra

être le fruit d'un dialogue entre tous les acteurs locaux, publics ou privés de la
commune et s'articulera à un programme de développement national. La gestion

du sport dans les collectivités décentralisées nécessite un développement local
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qui est une démarche solidaire basée sur la complémentarité et les synergies

entre les zones géographiques d'un même Etat.
C'est autour d'un programme de développement conçu en réponse aux
préocCupOitions des citoyens que la commune pourra mobiliser de nouvelles

ressources et devenir le cadre de nouvelles initiatives locales.
Dans cette optique, la commune devient dans le cadre de la gestion du sport
dans les collectivités locales un espace d'initiatives et non pas seulement un

espace administratif. La responsabilité de développement a pour corollaire une
responsabilité d'initiatives.

Cette gestion du sport doit ~tre assurée par chaque commune en organisant des
rencontres et des concertations avec les populations et avec les acteurs de

développement (ONG, G~E) autour des sujets suivants:
Inventaire des forces et faiblesses de la commune (problèmes et

opportunités, reSsources etc.)
Identification et hiérarchisation des besoins des populations en

matière de promotion et de développement sportif.

~éfinjtion des objectifs à atteindre et des actions liées à la réalisation

des ses objectifs.

Identification des opérateurs et des modalités d'actions;

Etablissement d'un calendrier de réalisation;

Evaluation des coûts et des ressources ;

Définition des modalités de suivi, de coordination et de contrôle.

Comment le programme de développement local s'articule t - il à un

programme de développement national?

Tout programme de développement sportif local devra nécessairement

s'articuler à un programme de développement sportif national. A défaut il n'a que
peut de chance de réussite.

La commune existera et se développera dans le cadre des échanges avec son

environnement à tous les niveaux.

Elle ne pourrait souffrir d'un enfeJ"ï1)~moJâu risque d'être asphyxiée.

Vu Sous cet angle, la gestion du sport dans les collectivités locales est une

démarche solidaire basée sur l'harmonisation, la complémentarité et

J'exploitation des avantages comparatifs entre les zones géographiques d'un

même Etat.
Cette vision débouche sur la manière d'organiser une compétition sportive au
niveau des collect ivi tés décentrai isées.
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SECTION 2 : Comment organiser une compétition sportive au niveau des

collectivités décentralisées?
Le bon déroulement d'une compétition, à quelque niveau que se soit, ne peut être
aSsurer sans une sérieuse organisation.

L'examen préalable
Les problèmes posés par l'organisation d'une compétition sont de trois ordres:

matériel, financier et humain.

::l Problèmes matériels: Toute manifestation se déroule en un lieu et nécessite

donc des moyens appropriés.
Le lieu dépend de la - ou des disciplines envisagées. S'agissant des matériels

(infrastructures) sportifs, il faut pouvoir s'assurer de leur existence ou de la

possibilité de se les procurer.

o Problèmes financiers:
Il convient de prévoir le financement, c'est à dire d'en estimer le montant et

d'en trouver les sources. L'établissement d'un budget prévisionnel doit être ,JUtta!

des pdo-,.-{+6des associations sportives au niveau des collectivités

décentralisées qui envisagent l'organisation des compétitions sportives.

Celui-ci doit comporter différentes catégories de frais

• Achat, location ou fabrication de matériels.

Frais technique;

Frais de secrétariat;

Frais de publicité;

Récompenses, souvenir.
Frais:

D'hébergement

De transport etc.

Leur montant dépendra des conditions locales mais pourrait difficilement être
j

estimé. .

Les sources de financement sont les subventions de diverses administrations

(conseils régionaux et municipaux), les dons de divers entreprises locales

(banque, caisse d'épargne, commerce divers etc.), de clubs, de sympathisants, de
mécènes etc. Elles peuvent en général, faire l'objet d'une estimation

suffisamment approchée, mais mieux vaut, évidemment disposer à l'avance d'une
certaine sécurité. Soit par le contact avec les personnalités susceptibles

d'apporter leur soutien, soit grâce à des fonds propres suffisants.

o Problèmes humains :

Ils peuvent se ramener à trois questions:

• Est-on assuré d'un nombre suffisant de participants?
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• Est-on assuré de recevoir l'aide nécessaire en personnel, organisateur et

d'exécution?
• Est-on assuré de susciter de l'intérêt auprès de la population?

• La réponse à la première question est la plus facile, l'expérience et les

renseignements des associations sportives permettent une estimation

suffisamment précise.
• La deuxième, exige des conditions préalables avec ceux dont l'aide peut être

nécessaire. Associations sportives, administrateurs etc.

Quant à l'intérêt (troisième question) que l'on peut susciter, il dépend du

rayonnement de l'association sportive de la collectivité locale, de l'appui et de la

présence de. personnalité qu'elle peut s'assurer de ses relations avec les masS ­

médias, la presse écrite et parlée, privée ou Etatique.

Si les problèmes qui se présentent pour organiser une compétition

sportive au niveau des collectivités décentralisées sont nombreux, aucun n'est

insoluble.

Le fravail y afférent est d'abord de réflexion. Il consiste en premier lieu

à prévoir, à dresser la liste des besoins, en second lieu à repartir entre les

membres d'une équipe, les tâches qui en résultent. «Et si chacun dans cette

équipe, chacun dans sa mission dans la solidarité la plus totale est obsédé par

l'idée que l'ennemi c'est l'imprévu et "improvisation, toutes les chances sont

réunies pour que l'organisation soit un succès ». Cette manière d'organiser une

compétition sportive débouche sur l'animation sportive au niveau des collectivités

locales.
•:. Le sport et sa gestion

Extrait de la revue «second souffle )}

(Fédération française' handisport) janvier 1988 Article du Colonel Comist.
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PARAGRAGHE 1 : Animation sportive au niveau des collectivités locales.

De nombr'rux séminaires, assemblées et autres ont déjà suffisamment développé
l'importance et l'intérêt que revêt le sport et ses enjeux dans notre société

actuelle. Dans le cadre de la présente étude nous allons aborder la manière dont
la formation est gérée et animée au niveau des collectivités territoriales et de

leurs partenaires.
En effet, nous pensons que c'est dans cette direction qu'il faut désormais axer
les efforts pour sortir le sport au niveau local de sa léthargie en ce Sens que l'un

des facteurs déterminant dans le succès du sport est l'implication des

collectivités territoriales dans sa gestion.
Pour une participation plus large au niveau de toutes les couches sociales du pays,

nous pensons qu'il est nécessaire d'affirmer que les collectivités locales assurent,

en règle générale, au plan sportif,
d'une part des missions de soutien auprès du secteur associatif

yonsidéré comme un de leurs partenaires privilégiés.

Et d'autre part des actions directes d'interventions. Ces actions

directes peuvent être identifiées aux travers de trois fonctions:

1. Une fonction d'éducation auprès des jeunes

2. Une fonction d'animation et de compétition en lieu avec le secteur

sportif privé associatif, c'est à dire les associations et fédérations

sportives.

3. Une fonction de gestion /organisation de certaines activités sportives,

qu'elles soient organisées ou inorganisées, auprès de larges franges de

la population.

Force est de reconnaître au niveau local le sport s'installe, on assiste à une

explosion de la demande sociale du sport de masse.

Devant cette demande, il doit être fait obligation aux collectivités

décentralisées d'y répondre et pour cela:

Se donner en conséquence des moyens humains et matériels adaptés à
J'évolution des changements et comportements des différents

publies intéressés;

et déterminer en conséquence les objectifs de Sa politique sportive.

Cette participation des collectivités locales, si elle est effective constituera la

base sur laquelle s'édifiera LH1e politique sportive conséquente et efficiente au
niveau national.

A ce niveau le développement des activités sportives passe par la prise en
compte des paramètres suivants "

Promouvoir IÇl pratique du sport de masse en multipliant les

ir.frastructures sportives (terrains et aires ,~e, jt~x)... .~/
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Créer un cadre idéal d'animation sportive par le bien de l'organisation

des compétitions sportives (Coupe au niveau des quartiers, cercles,

communes et régions ),

Renforcer la formation de l'encadrement te,chnique ;

Promouvoir une politique d'équipements sportifs à moindre coût

(équipements individuels et collectifs) ;

Créer, multiplier et développer des infrastructures polyvalentes à
fonctionnement permanent pour la pratique du sport de masse.

Dans cette optique, nous allons aborder le financement du sport au niveau des

entités locales.
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CHAPITRE IV : Le Financement Du Sport Dans Les Collectives
Décentralisées :

Avec le nouveau paysage de la décentralisation caractérisé par le transfert
progressif de compétence dans la gestion de l'Etat, un nouveau comportement
s'impose surtout au niveau du sport qui est une porte d'entreê. extraordinaire à
cause de sa capacité de mobilisation et de son impact sur le développement. Il
reste un domaine très sensible et un besoin vital pour la population. Sa prise en
charge qui nécessite une mobilisation régulière et soutenue des ressources doit
être par conséquent parmi les priorités.
Section 1 : Stratégie ;
AO) besoins de financement:
a) Qu'est ce qu'il faut financer?

- la formation des cadres
- les infrastructures et équipements sportifs
- les compétitions
- la formation des sportifs

b) Comment financer?
le mode financement est directement lié au transfert de compétences. Dès lors
que l'Etat transfère aux communes certaines compétences qu'il exerçait, il
trans~également les ressources,-Qttachées à l'exercice de ces compétences.
c) choix des hommes chargés de promouvoir le sport:
ce choix se fera sur la base des qualités :

- compétence
- disponibilité
- dévouement
- Savoir-faire
- bonne moralité etc.

Paragraphe 1 : Principes de financement
Les principes de financement sont presque identiques dans toutes les
co Ilectîvités décentrai isées.
Ex: au niveau d'une commune
- budget communal
- ONG (organisation non gouvernementale)
- Jumelage coopération
- Mécènes - spansors
- Création des fonds communaux de développement du sport (fCDS) par

le biais de la collecte des fonds retenue d'un pourcentage sur toutes
les activités lucratives.



Pour la mobilisation de toutes ces ressources, il faut nécessairement le dynamisme des

acteurs, l'intérêt et l'engagement des bénéficiaires sous tendu par une volonté

politique à tous les niveaux.
Cette réflexion sur le financement du sport dans les collectivités décentralisées nous
invite à nous poser un certain nombre de questions:

Pourquoi finance t-on le sport?
1. Le sport est un élément de l'éducation et constitue à ce titre un droit pour Je

citoyen et un devoir pour l'Etat.
2. Le sport est un phénomène social dont l'engouement sur le public et l'intérêt pour la

société nécessite son soutien.

3. Le sport est une activité économique qui crée des emplois et de la valeur.

Qui finance le sport?
1. L'Etat: il s'agit de l'Etat central et de Ses démembrements (gouvernement,

collectivités décentralisées).

2. Les organismes sportifs nationaux et internationaux:
(Associations sportives, clubs, districts, ligues, fédérations, comité olympique,

fédérations sportives internationales et organisations internationales à caractère

gouvernemental ou non gouvernemental).

3. Les mécènes: bailleurs phila~thropesqui soutiennent le sport par amour

(personnes physiques ou morales caritatives).

4. Les sponsors: opérateurs économiques qui utilisent le sport comme support de

'publicité de leurs marques et de leurs produits (industriels, commerçants, partis

politiques).

Qui bénéficie du financement du sport?

1. Les spo!'tifs
2. Les fédérations nationales sportives

3. Les associations sportives

4. Les sponsors

5. La société

6. Partis politiques

Cette série de questionnement, nous pousse à développer une stratégie pour assurer le
financement du sport dans les collectivités décentralisées.

D'où la nécessité de :

développement une organisation rationnelle des associations avec des

stratégies et des capacités de mobiliser les ressources,
développer une synergie entre association sportive et collectivités

décentralisées par une implication rentable et harmonisée de toutes les
entités,

- développer un partenariat dynamique avec les mécènes,

-d'exploiter au maximum les opportunités qu'offre la collaboration avec les

partis politiques_
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Parngraphe 2: Les ressources financières des collectivités locales:
le transfert de compétences de l'Etat aux communes se double d'un transfert des
ressources nécessaires à l'exercice de ces compétences.

chaque commune dispose d'un budget alimenté par ses ressources qui sont:
les subventions de l'Etat

Les taxes rémunératoires sur les services rendus par la commune.
Les revenus de son domaine.
les emprunts

les dons et legs

certains impôts et taxes notamment
les patentes' et licences

les vignettes sur les engins à deux roues

les 80/0 de la taxe de développement régional et Jocal
•
ra taxe sur le bétail et les armeS à feu

les taxes de sortie des véhicules de transports publics,

les embarcations des charrettes
la taxe de voirie

les taxes sur les équipements marchands

les subventions de-: partenaires extérieurs.

Le financement du sport dans les collectivités décentralisées jette les ballons d'une

réflexion sur la politique de formation des cadres chargés de gérer le sport dans les

conectivités décentralisées. Quant on sait que: « l'homme est au début et à la fin de
tout développement».
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CHAPITRE V ~ la politique de formation des cadres pour la gestion du sport dans le
cadre des collectivités décentralisées .

On ne peut 5 'attendre à un progrès dans le domaine du sport sans la formation

des administrateurs de sport, des organisateurs de manifestations sportives, de
techniciens qualifiés. En corlséquence l'accent doit être mis tant sur la formation
de jeunes sportifs que sur celle des dirigeants, des entraîneurs et des
enseignants en insistant aussi bien sur la qualité et fa quantité. Il convient donc

de:
Multiplier les stages de formation, de perfectionnement, de recyclage
pour les entraîneurs et les dirigeants sportifs.

Appliquer une nouvelle politique de formation des maîtres d'EPS

~hargés de gérer le sport dans les collectivités décentralisées.

Cette politique de formation des cadres s'articule autour d'un

questionnement:

1. Pourquoi former?
La promotion et le développement du sport constituent une nécessité.

A cet effet, la f ormation des reSSources humaineS qua 1ifi és est ind ispensab le

pour l'essor du sp~rt et répund à un souci d'épanouissement du citoyen; d'où la

nécessité d'une formation affûtée des cadres à tous les niveaux.

2. Qui former ?
La formation qu'elle soit classique, de perfectionnement ou de recyclage

s'adresse à tous les cqdres sportifs et ce, à tous les niveaux.

La formation est à la fois administrative et technique

bénévoles

<!l.nimateurs
initiateurs

maîtres d'EPs

professeurs d'EPS

professeurs de Sports

Inspecteurs de la jeunesse et des sports
Entraîneurs de difrérents degrés (1er, 2ème et 3ème)

Médecins sportifs

Kinésithérapeutes

Officiels techniques
inst ructeurs

3. Où fORMER?

La formation se fait de façon échelonnée.
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• Niveau communal (bénévoles, animateurs, initiateurs, officiels techniques,
maîtres d'EPS, Entraîneurs 1er degré, dirigeants sportifs).

• Niveau cercles: (en plus de ceux cités au niveau communal, l'Entraîneur doit
être du second degré, infirmier sporti( médecin sportif).

• Niveau régional (même élément en plus l'entraîneur du 3ème degré et du
médecin sportif).

• Niveau national: (Entraîneurs nationaux, instructeurs, dirigeants fédéraux).
4. COMMENT FORMER?

La formation se fera en fonction des besoins exprimer par Ja catégorisation
selon les niveaux, mais aussi et surtout selon les modules de formation

appropriée.
Il peut s'agir d'une formation classique dispensée dans les écoles spécialisées ou

1

des stages de recyclage, de perfectionnement et d'initiation. Ces stages peuvent
se faire à tous les niveaux.

5. QUAND FORMER?
La formation est permanente et s'effectue en fonction des besoins.
6. COMBIEN FORMER?
Le nombre d'encadreurs à f,..rmer sera proportionnel à la dimension et au besoin
de la collectivité locale en question.
L'importance de la formation exige d'une part l'implication affective de l'Etat et

des collectivités locales, d'autre part, celle des cadres sportifs eux-mêmes en
vue d'inciter ou de sensibiliser en la matière les autorités concernées.

La politique de formation des cadres nous interpelle, à asseoir une stratégie

efficiente de développement des infrastructures de proximité.



SECTION 1 : Le développement des infrastructures de proximité.
Les infrastructures de proxim!té sont des installations légères Qcce-ssibles aux
pratiquants dans les quart\ers, vmages et établissements d'enseignement. Elles
sont destinées à la pratique à la vulgarisation du sport de masse.
S'agissant du présent thème, la gestion du sport dans Ie-s collectivité~s

décentralisées, il faudrait pour stimuler le développement des infrastructures
sportives de proximité l'observation rigoureuse d'un certain nombre de
paramètres.

- l'application effective des schémas d'aménagement
- j'immatriculation des espaces et la délivrance de leur titre de propriété

au servi ce de tutelle;
- la sécurisation et la matérialisation des espaces de loisirs;
- l'inscription budgétaire par les collectivités décentralisées pour la

réalisation et l'entretien d'infrastructure de proximité, conformément
à l'article 3 du décret N° 98 - 215/P-RM du 02 juillet 1998.

c La poursuite judiciQire PQur tOyt OlS d'expropriation et l'app[ïo1.tion de
sanctionrpour les cas de détournement de ces espaces ;

- La possession d'espace d'entraînement aménagé comme l'une des
conditions de création de club,
La réalisation d'infrastructures sportives lors de la viabilisation des
zones de résidence conformément à !'article 24 du décret NQ 98 ­
215/?-RM du 02 juillet 1998.

Force est de constater que malgré l'existence de textes législatifs et

~~entairesen 10 matière et de schémas d'aménQgement réalisés à grand frais,
le développement des infrastructures sportives de proximité est confronté aux
problèmes suivants:
• le non-respect des schémas d'aménagement;
• Le non-aménagement des espaces destinés aux activités sportives ;
• L'expropriation et le détournement de leur destination initiale (quartiers.

villages, écoles);
:;.. L'absence d'infrastructures sportives de proximité dans les citées ouvrières
cr~ pâr les grdt'ldê5 sociétés industl"iéHëS II travers le pays;

y L'existence d'associations sportives déclarées et affiliées sans espaces
d'entraînement.

~ La non prise en compte par les sociétés immobilières· de 10 réalisation même
sommaire d'infrastructure sportive dans les plans de viabilisatlon des zones
de résidence; le manque d'entretien de la plupart des infrastructures
réalisées par l'Etot ;

>- Le coOt très élevé de réalisation des infrastructures par rapport aux
ressources limitées des collectivités locales ;
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~ L'affectation aux collectivités décentralisées les infrastructures sportives

existantes pour un meilleur entretien;

>- Les facilités d'utilisation des engins de l'Etat aux collectivités désireuses de
réaliser des infrastructures sportives de proximité.

Sachant que toute œuvre humaine n'est jamais parfaite, cette gestion du sport
dans les collectivités locales au Mali est confrontée à plusieurs sortes de

contraintes. Mais aussi aux pesanteurs sociologiques ou problèmes endogènes

de quelques collectivités locales au Mali.
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CHAPITRE VI: les contraintes
La redistribution de pouvoirs et des moyens d'intervention tenté par la mission
de décentralisation et de la-reforme institutionnelle au Mali doit aboutir à une

démocratisation et à une participation effective de toutes les couches sociales.
Les jeunes doivent être présent dans toutes les instances de résolution des

problèmes et des centres de décision.
Les transformations socio-économiques que tente la gestion du sport dans les
collectivité.s décentralisées nécessite une transformation positive des
mentalités, un type nouveau d'hommes, des idées, des conceptions, l'élaboration

des programmes efficients de travail et des méthodes adaptées que celles
largement véhiculées dans les milieux ruraux actuels.

Ceci nécessite une implication massive et conséquente des jeunes dans les

structures et décision et de concertation pour la gestion du sport dans les

collectivités locales.

Mais des contraintes juridiques, politiques et budgétaires mal maîtrisées

peuvent constituées de véritables goulots d'étranglement pour la promotion du

sport dans les collectivités décentralisées.

SECTION 1 :
o Au plan juridique
Les jeunes sont marginalisés à plusieurs niveaux quant à la prise de décision et

leurs initiatives créatives n'accèdent que très difficilement au lieu d'expression

que sont les structures des communautés rurales.

Les jeunes sont handicapés pour plusieurs raisons dont nous n'évoqueront que

quelques unes .

o Fougue juvénile
o Manque d'expérience

iJ Responsabilité mitigée

o Participation timide ou miroitée ou simples fulgurants aux élections des

conseils communaux et municipaux bien qu'ayant l'âge de vote qui est 18 ans
révolu comme le stipule la constitution malienne.

o Au plan politique:
En règle générale les jeunes ne sont sollicités que pour servir des desseins

politiques de certains responsables et sentent ainsi sacrifiés à la fin des

échéances électorales.

Les luttes politiques sont exacerbées dans les communeS rurales (élection de

conseils communaux ou municipaux, luttes de tendances entre partis politiques.

Mieux ce n'est qu'à l'approche des échéances électorales que le sport connaît un
essor; c'est ainsi que J'on assiste à des compétitions sportives de masse d'une
façon sporadique à tous les niveaux uniquement pour des fins électorales.
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Passer ce cap des élections la gestion du sport dans les collectivités locales

passe à la case de départ, c'est à dire à sa phase léthargique.
Aussi certains politiciens instrumentalisent les leaders d'opinion en cas de

défaite électorale. Cette attitude vise à saper tout effort de développement et

de promotion sportive dans les collectivités locales.
Face à cette situation, des fonds d'aides destinés à la promotion sportive en

milieu rural, octroyés par certains immigrés natifs des communautés rurales sont
utilisés à d'autres fins que celles sportives.

o Au plan budgétaire:
Le malien est par nature jalouse de sa renommée et attend toujours et partant

des résulfats éclatants quand bien même les conditions indispensables pour les

garantir sont loin d'être réalisées.

Face à l'attente du public et en raison du fait les événements sportifs sont des
baromètres de la tension sociale, l'Etat doit portée plus d'attention au

financement du sport surtout au niveau des collectivités rurales.

Les structures d'encadreme,nt du sport au niveau des collectivités locales doivent

aussi faire preuve d'imagination pour tirer le maximum de ressources aux

sponsors internationaux ou des fonds éjectés par des nationaux immigrés qui

investissent moins au Mali que dans les autres pays où ils opèrent.

Un paradoxe mérite d'être relevé qui concerne l'inexistence au MALI d'une

contribution du Pari-mutuel urbain (PMU) au niveau du sport.

Une singularité que le Mali se doit rapidement de corriger et qui permettra de

couvrir une grande partie des besoins de financement du sport notamment dans

les collectivités locales.
Les budgets de collectivités locales sont très faibles pour financer le sport de

façon satisfaisante.
Leurs tailles parfois très petites, leur développement rudimentaire.

Les recettes budgétaires des entités locales sont basées surtout sur les

différentes taxes comme c~tés.

Sa collecte Se heurte de plus en plus au refus des populations concernées. Ce

refus s'explique par la conjoncture économique difficile que connaisse le Mali, la

chute des matières premières tel que le coton l'or blanc du Mali, et l'or métal

précieux; mais aussi par le fait que les investissements réalisés jusqu'ici
n'arrivent pas à solutionner les difficultés des communautés rurales qui veulent

des actions concrètes et conséquentes.

A cet épineux problème financier, s'ajoutent des problèmes liés à la politique
1

budgétaire et à la planification à la base. L'efficacité d'une participation des

jeunes pour Ja gestion du sport dans les collectivités locales, nécessite une

planification efficiente; car les besoins des populations sont si nombreux et les
ressources très réduites. Dans cette optique, une bonne gestion sportive pourra
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solutionner les problèmes dont souffre la jeunesse rurale et qui ont pour nom:

oisiveté, exode.
Bien gérer le sport peut êt~G un important créneau de sources d'emplois des

jeunes en milieu rural et palier à certains maux dont souffre cette franche

jeune, espoir d'une nation.
Ces handicaps, toutefois non maîtrisés pourraient sérieusement secouer tout

effort de promotion sportive au niveau des entités locales.

Aussi la faiblesse des moyens existants se reflète de façon négative sur les

conditions de vie et \a participation consciente et efficace des jeunes à la

gestion dy sport dans les collectivités locales.

SECTION 2 : Au plan institutionnel :
L'absence d'encadrement juridique:

Le vide juridique causé par la carence d'une loi sur le sport fragilise le système

d'organisation du sport au Mali. En effet, notre pays n'ayant pas encore créer

une loi en matière d'organisation, de promotion ou de contrôle des activités

physiques et sportives, les â'ssociations sportives continuent d'être soumises aux

dispositions de l'ordonnance nO 411PCG du 28 Mars 1959, elle même fortement

inspirée de la loi française du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association.

Aujourd'hui l'organisation du sport au Mali se fait à travers des directives

dégager par le gouvernement sous forme de textes réglementaires cf décret n°

98-215/PRM du 02 juillet 1998. Or, l'évolution du sport dans ceS dernières

années avec le nouveau contexte de la décentralisation du gouvernement et des

instances politiques de ce pays de mettre en place un cadre législatif dans lequel

le mouvement sportif peut se mouvoÎr le plus aisément.

Aujourd'hui il ya la nécessité de faire voter par l'assemblée nationale une loi sur

le sport, un texte législatif spécifique qui:

> Définira la structure de la vie sportive;

y Garantira la liberté d'action des clubs et des fédérations sportives dans leur

articulation (clubs, Districts, ligues),

>- Définira pour chacun la limite de ses droits et l'étendue de ses possibilités.

Au plan structurel:

.:. Absence de structures de formation et de perfectionnement conséquent et
efficient.

Au plan administratif:

On peut dire que le sport est un domaine largement réglementé au Mali.

A l'ensemble de la réglementation fédérale aSsez abondante, s'ajoute une

réglementation «Etatique ». En effet de 1960 à nos jours, trois arrêtés et un

décret constituent l'arsenal juridique spécifique à la réglementation du sport au
Mali. Il s'agit:

de l'arrêté nO 1244/MSAC-DNSEP5 du 05/12/1981 portant
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Organisation des clubs nationaux de l'arrêté n° 1245/M5AC du 05/12/1981
relatif aux fédérations spor'i ives;

et du décret nO 98 -215/PRM du 02 juillet 1998 régissant les activités

physiques et sportives.
Nous voulons par la présente étude réinventer l'organisation du sport au Mali

dans Je contexte de l~ décentralisation territoriale. Le présent thème se propose
de jeter les bases d'une réflexion sur les conditions d'une bonne «gestion du
sport dans les collectivités décentralisées ». Pour ce faire, il faut:

Adapter le sport à l'évolution du contexte socio-économique dont à
l'environnement économique et social des collectivités décentralisées.
Faire jouer correctement les mécanismes de la responsabilité des

dirigeants à tous les niveaux.

Organiser le sport dans notre pays par une loi en amenant les décideurs

à reconnaître par la même que le sport national devra assurer la

promotion individu'~lle et collective de l'homme, renforcer l'unité

nationale, favoriser le rapprochement avec les autres pays africains et

le reste du monde.
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SECTION 3 : Les pesanteurs sociologiques ou problèmes endogènes de,
quelques collectivités décentralisées.
Le challenge relatif à la décentralisation annoncée depuis la transition comme l'un
des défis majeurs du Mali démocratique, la décentralisation se trouve désormais

mise à l'épreuve des faits.
Il est certain que toutes les communes ne partent pas toutes à égalité de
chances. Certaines avaient déjà enregistrées des acquis substantiels dans la
prise en charge autonome de leurs besoins.
D'autres rte nourrissaient pas d'inquiétudes particulières parce que jouissant
d'avantages économiques certains et se trouvent logiquement destinées à

l'expansion. Mais il y avait le lot de ceux qui se préparaient des lendemains
difficiles au vue de la modicité de leurs ressources et de positions géographiques

désavontageuses.
Le problème identitaire de~ villages n'est effet pas à négliger. Même lorsque les
communes se composent sans problème. Il suffit que l'un des villages ne délègue
pas de représentant dans le conseil communal pourqu'il se distrait aussitôt de la

gestion de la collectivité.
Cependant certaines communeS ne Se contentent pas de bénéficier l'existant.

Ouelessebougou et Sanankoroba, ces deux co.mmunes ont un trait commun le fait
de Se doter d'un stade municipal avec l'aide de leur jumelle française de Pontivy ;

aux-fins de faire face à la gestion pour le développement et la promotion,
sportive dans leur localité respective.
La mécanique de la décentralisation telle qu'elle est comprise à Sanankoroba est

simple et implacable.
Les élus locaux veulent s'approprier de plus en plus de domaine d'interventions et
produirent grâce à cette connexion de plus en plus de ressources pour la

communauté.
Cependant on peut noter un certain manque de professionnalisme dans la

formulation des projets et l'absence d'un contrôle financier digne de ce nom.

En somme, la gestion du sport dans les collectivités décentralisées n'est pas
seulement une question de disponibilité ou non de ressourceS; l'ambition des

collectivités, l'enthousiasme des populations et la détermination des équipes
dl'rigeantes constituent le tiercé gagnant dans cette course à obstacles que
constitue .l'appropriation de leurs destins par les populations.

Quotidien National

Essor spécial du 22 septembre 2000; p. 13
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- Problèmes endogènes de quelques collectivités locales.
A Bofoulabé, la tutelle a ainsi restauré l'autorité de certaines dont la légitimité
était contestée. Sur les 13 communes que compte le cercle, 12 sont
fonctionnelles. Il rest.e à reprendre le 19 août 2001, les élections des conseillers
de la commune de Diallan. De 1999 à ce jour, Diallan se trouve dans une totale
impasse administrative en l'absence d'organe délibérant
La situatiçn administrative du cercle est marquée par le manque de personnel, la
vétusté des locaux et la faiblesse des moyens logistiques.
Pour améliorer l'administration du cercle, les habitants de Bafoulabé propose en
plus de la reprise acquise des élections des conseillers communaux de Diallan, le

recrutement des régisseurs de dépenses afin d'éviter les dérapages dans la
gestion des fonds et de diligenter la protection de budget communal.

Quotidien National d'n,formation l'essor nO 114505 du lundi 16 juillet
2001 ; page nO 3. S. DOUMBIA.

A Koulikoro, toutes les communes de la région sont confronter à la contestation.

Notamment à Sangabala, commune rural de 14.000 Hbts (40km de Kolokani)
composé de 16 viJlage~ indiquera le Haut Commissaire d'où Sa joie de participer à
la cérémonie de réconciliation de Doubabougou d'Ehaj Sékou DEMBELE s'est dit
convaincu que l'acte posé par Dougabougou et Sangabala inspirera d'autres

communes! et qu'il pourra résoudre bien de problèmes auxquelles sa région est
confrontée dans le cadre de la décentralisation.

La seule fausse note de la cérémonie est venue d'un chef de village qui à l'issue

de la visite de courtoisie aux notabilités à dit ceci: « Nous sommes d'accord

pour tout ce qui a é.té dit aujourd'hui. Mais dans cinq ans nous prendront notre
indépendance et nous deviendrons-nous aussi une commune».

Quotidien national d'inf'ormation essor n° 14517 du mercredi 1er août 2001
S. Doumbia.

Cette réflexion sur le cadre théorique nous conduit à la deuxième partie de
notre thème d'étude à savoir la méthodologie.
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DEUXIEME PARTIE

METHODOLOGIE
Et

Présentation des résultats issus de l'enquête



2. Méthodologie:
Notre hypothèse étant formulée, nous allons décrire notre démarche
méthodologique, elle-même tributaire des données que nous souhaiterons vérifier

pour confirmer ou infirmer notre hypothèse.
Cette démarche méthodologique s'est structuré en huit (8) parties:

• Choix ~e la population.
• La pré-enquête.
• L'enquête; le questionnaire et l'interview.

• La passation du questionnaire.
• La tâche expérimentale et le matériel utilisé.

• Le schéma expérimental.
• Analyse statistique et in~ erprétation des résultats.
• Synthèse de l'interprétation des résultats de l'enquête.

2.1. choix de la population
Notre questionnaire e.st destiné à des populations mixtes différentes selon les
catégories socioprofessionnelles et reparties par tranches.

• Première tranche:

• Deuxiè.me tranche

• Troisième tranche

• Quatrième tranche

• Cinquième tranche

• Sixième tranche
Après ce choix de notre population d'enquête, nous avons élaboré une pré-

enquête. '

2.2. La pré-enquête:
Dans le souci de vérifiérnotre hypothèse, nous allons d'une part, élaborer un

protocole de pré-enquête afin de confirmer ou infirmer nos résultats, d'autre

part, orgat'iserdes interview auprès de certaines catégories de populations

différentes sur le plan socioprofessionnel, aussi auprès de quelques personnes
« ressourêes ». A l'issue de cette pré-enquête, nous avons cueilli une moisson

d'informations Se rapportant à notre thème, aussi nous avonS décelé un facteur

non moins important qui est le niveau d'instruction (relativement bas) d'une
certaine catégorie de nos populations enquêtées.

Devant une telle situation de fait, nous nous sommes permis de modifier le
nombre ainsi que la formulation de nos questions.

Cette première investigatio~,nous a servi de base à la réalisation du

questionnaire définitif.
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2.3. l'enquête : le quest ionnai re
Nous avons adopté la conception de l'enquête sociologique de G.GRANSr selon

cet auteur, l'enquête sociologique exige une double exigence méthodologique qui
commande toute démarche empirique du chercheur.

Ainsi en premier lieu la démarche empirique doit être soumise aux phénomènes
sociaux totaux dont les aspects divers de la réalité sociale sont solidaires et en
deuxième lieu doit Se référer aux unités collectives réelles partielles ou globales

comme terrain de l'enquête sociologique. un exemplaire du questionnaire sera

présenté en annexe. son élaboration a été supervisé par notre directeur de

monograph ie.

2.4. Passation du questÎonn~ire :
Notre questionnaire a été élaboré en langue française ;cependant concernant la

catégorie analphabète nous leurs avons interviewé suivant la langue nationale du

Mali le « Bambara» ce qui nous a permis d'harmoniser cette enquête sur le

terrain

Nous avons établi un questionnaire de cinq cent (500) exemplaires que nous avons

distribué en collaboration avec trois (3) agents de chaque DRJSAC.

Nous avons séjourné trois (3) jours dans chaque région excepté kidal pour des

raisons financières ,en accordant un minimum de temps à noS populations

enquêtées tant au niveau rural que citadin; ceci afin de leur permettre de

répondre avec sincérité et pertinence à nos questions car connaissant les

différents milieux culturels.Les travaux de l'enquête ont duré quatre vint dix
. ,
Jours.

2 -5 METHODE DE LA COLLECTE DE L'INFORMATION
Au terme de notre séjour dans les différentes régions, nous avons récupéré

trois cent trente trois sur cinq cent distribués .Nous avons noté une déperdition

de cent soixante sept questionnaires, situation que nous déplorons.

2-6 LE QUESTIONNAIRE COMME METHODE DIRECTE DE COLLECTE
2-6-1 Les types de questions:

2-6-2 Questions ouvertes:
Nous avons, réservé le maximum de liberté à la réponse de nos enquêt~.
2-6-3 QUESTIONS FERMEES.
Nous avons fixé et limité noS réponses à l'avance surtout pour les analphabètes.

2-6-4 L'INTERVIEW COM'/JE METHODE DIRECTE DE LA COLLECTE.
A ce niveau, nous avons procédé à la codification de nos questions ce qui nous a
facilité leur traitement lors de l'Analyse et de l'interprétation des résultats.
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2-7 TACHE EXPERIMENTALE ET LE MATERIEL UTILISE '.
Comme tâche expérimentale, nous avons utilisé l'enquête à travers un

1

questionnaire de pré -enquête qui s'est étalé sur soixante dix jours, ce qui nous a
permis d'établir un questionnaire définitif comprenant des questions ouvertes et
fermées suivi de l'interview.

Cette opération a eu lieu au moyen d'un magnétophone.

2-8 LA PROCEDURE: ~

Quant au questionnaire nous avonS touché un nombre fort représentatif de
notre univers d'enquête.

S'agissant de l'interview l'opération sur le terrain a été facile grâce à la
codification.
Nous avons aussi profiter de la semaine nationale des arts et de la culture

(SNAC), grand événement dans notre pays pour la revalorisation de notre

patrimointr artistique et culturelle prévue du 11 au 21 septembre 2001 au palais

de la culture à Bamako, en touchant un grand nombre de populations que nous
n'avons pu joindre dans un premier temps en raison de l'enclavement de certaines

zones géographiques du pays; c'est ainsi que la population de Kidal fut enquêté
au cours de cette grande fête, forum de brassage et d'échanges de jeunes
d'horizons divers.
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Présentation

~ -, ~ramme circulaire de l'univers de l'enquête:

Diagramme Circulaire de l'univers de l'enquête

e.A. - M.J.S

D.F.N.S

D.N.J

'.jJ D.R.J.S.A.e.

~/3

p.e.D.

D.N.S.E.P

Dans ce diagramme un constat s'impose:
Les DRAJ5Ae ont été plus représentatives avec 38,13'7'0.
Cette attitude pourrait se justifier par cet autre appel lancé lors des séminaires
portant sur la gestion des activités physiques et sportives dans les collectivités
décentralisées du 19 au 21 octobre 1998 à Bamako.
Sur le cadre juridique des activités physiques et sportives au Mali du 22 au 24
octobre 1998. Tenu à la maison de jeunes à Bamako en faveur d'une politique de
gestion du sport dans les collectivités décentralisées.
Après cette présentation de l'horizon de l'enquête, nous passerons à l'étape la
plus pertinente celle de l'analyse statistique et de "interprétation des
résultats.
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2-10 ANALYSE STATISTIQUE ET INTERPRETATION DES RESULTATS
Quant à l'analyse statistique, nous l'avons élaboré dans trente tableaux en

fonction du nombre des questions adressés à nos différentes catégories de

populations enquêtées tout en tenant compte des buts visés par ces questions.

S'agissant du calcul statistique exprimé en pourcentage, nous avons procédé
de la manière suivante :

Nombre de réponses à la question posée qui multiplie 100 et que nous

avons divisé par le total de l'effectif réel de la population enquêtée au nÎveau de

chaque catégorie.

Le clou de ce volet serait la synthèse de l'interpr'étation des résultats issus

de l'enquête.
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Notre questionnaire a été distribué à ceux gui parlent la langue
francaise et reparti de la manière suivante:

R t
1 1D" t "b ' R'15 ri ues ecuperes 0 es e

Cadres et agents

MJ5 1ere tranche 150 115 34,53 35
DRJSAC 2ème trunche 200 127 38,13 73
DNSEP 3ème tranche 50 32 9,61 18
Populations 4ème tranche 50 29 8,71 21
collectivités Locales .-,-
Direction Nationale 5ème tranche 30 17 5,11 13
de la Jeunesse

Dirigeants 6ème tranche 20 13 3,91 7
Fédérations

Nationales sPortives

Totaux 500 1 333 100 167
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Q = 1/ Quel est l'impact de la politique de décentralisation sur l'avenir du sport
au Mali? 1

BUT '. Perspectives d'avenir du sport dans les collectivités décentralisées
Ta : 1

R E %

Positif 90 78,27

Négatif 25 21,73

Autre -

Totaux 115 100

A.1. R : 78,271'0 de noS populations enquêtées ont répondu positivement quant à
l'incidence de la politique de décentralisation sur l'avenir du sport au Mali.

Q = 2/Dans le cadre de la décentralisation, le besoin de formation des cadres
sportifs devient-elle une nécessité?

Ta = 2 But: Impact de la formation des reSSources humaines sur le
développement du sport au Mali.

1

R E 1%
Impérieuse 95 82,60

non impérieuse 20 17,40

T 115 100

A.1.R: 82,60 de populations enquêtées affirme que le besoin de formation des
cadres est une nécessité impérieuse.
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Q = 3 Quelle catégorie d'agents faut - il former pour la promotion du sport dans

les collectivités décentralisées?
BUT: gestion rationnelle du sport dans les collectivités décentralisées
Ta : 3

1 R Il E Il "0 1

Inspecteurs jeunesse Education populaire et

~~sports:

IProfesseurs de sports 66 Il 57,40

IProfesseurs d'EPS 5 Il 4,35

IConseillers sportifs - il -

1Bénévoles - I~ -

1Init iateu rS - Il -
IMédecins

1
5 Il 4,34

IOfficiels techniques Il 5 Il 4,34

[T Il 115 Il 100

A.I.R : 57,40/'0 de n os populatiorl$enquêtées atteste qu'il faut former des
professeurs de sports pour la promotion du sport dans les collectivités
décent rai jsées.

Q : 4 Pensez-vous que dans le cadre de la décentralisation qu'il serait nécessaire
de procéder à des stages de formation, de perfectionnement ou de recyclage de,
cadres sportifs?
But: Mise à niveau des cadres chargés de gérer le sport dans les collectivités
décentrai isées.
Ta : 4

IR Il E Il % 1
IFormafion Il 90 11 78 , 27 1
1Perfectionnement Il 15 li 13,04 1
IRecyciage Il 10 Il 8,69 1
Ir Il 115 Il 100 1

A.I.R "78,27/0 de nos populations enquêtées privilégient la formation par ce que
socle de d'éveloppement d'un pays,
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Q : 5 Pour la promotion du sport dans le cadre de la décentralisation des
collectivités territoriales en apport en ressources humaines financières et
matérielles ne s'impose t-il pas?
But: Importance des ressources humaines financières et matérielles dans la
promotion du sport.
Ta ; 5

1
R ri E Il ,"0 1

1 Oui Il 96 1 7,59

1 Non Il 31 1 24,41

1
T Il 127 Il 100 1

A.I.R : 75,59 de nos populations enquêtées militent en faveur de l'apport en
reSsources humaines financières et matérielles dans la promotion du sport dans

les collectivités décentralisées.

Q....: 6 Pensez-vous que l'augmentation de lignes budgétaires du Ministère de la

J.euneSse et des Sports n'est une nécessité impérieuse pour la promotion du
sport dans les collectivités décentralisées?

furt : Apport financier pour la promotion du sport au niveau des collectivités
décent rai isées.
Ta : 6

1
R Il E

I~
1

Oui Il 99 1 n,95

1 Non Il 28 ~ 22,05

1 T Il 127 1 100

A.I.R : 77,95/0 affirme que Sans l'apport financier, aucune promotion sportive
n'est possible.
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Q : 7 Pour la promotion du sport dans le contexte de la décentralisation, la

recherche des bailleurs de fonds autre que l'Etat n'est t - elle pas nécessaire?

But : Place et rôle du sponsoring et du parrainage ou de simples donateurs pour

la promotion du sport dans les collectivités décentralisées.

Ta : 7

1
R E 1 %

1
Oui 98 1 n,16

·1
Non 29 ~ 22,84

1
T 127 1 100

1

A.I.R ; 77,16 de nos populations enquêtées estiment que la recherche des

bailleurs de fonds (sponsoring, parrainage) est un passage obligé pour la

promotion du sport dans les collectivités décentralisées.

Q : 8 Qui doit financer le sport dans le cadre de la décentralisation?

BUT: Cibler le secteur d'oc. ;vités qui doit plus financer le sport.

Ta ; 8

R E "0
Sponsors 45 35,43

1'C?pérateu~s économiques 45 35,43

1Mécènes 25 19,69

Autres 12
1

9,45

T 127 100

A.I.R : Avec une égalité de 35,43'1'0 nos populations enquêtées affirment que ce

sont les sponsors et opérateurs économiques des différentes communes qui
doivent financer le sport?
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Q....: 9 Quelles sont les sources de financement du sport dans le cadre de la
décentralisation?
But: Provenance de l'enveloppe financière?
Ta : 9

R E ,"0
-

Budget communal 45 35,43

ONG 15 11,82

Jumelage - coopération 35 27,56

Mécènes 21 16,53
1

11 8,66. Autres
T 127 100

A.I.R: 35,43de nos populations enquêtées affirment que c'est le budget
communal qui est la principale source de financement du sport dans les
co Ilect ivi tés décent rai isées.

Q. :10 Qu'est ce qu'il faut financer pour le développement du sport dans le cadre
de la décentralisation?
But; identification du champ d'actions le plus propice pour la promotion du sport
dans les collectivités locales.
Ta ; 10

R E %

Formation 95 74,80

Infrastructures et équipements 25 19,68

Compétitions 7 5,52

T 127 100

A .1. R : 74,80/'0 de nos populat ions enquêtées attestent qu'il faut financer et
pérenniser la formation pour la promotion du sport dans les collectivités
décentralisées.
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Q : 11 Comment s'opère la gestion du sport dans le cadre des collectivités

décentralisées?
Ta : 11

R III E 'Yo

Transfert de compétence 90 70,86

Transfert des ressources rattachées 37 29,14
à l'exercice des compétences

T 127 100

A.1.R : 79,86 cro de nos popu lat ions enquêtées sont favorab les pour le transfert

des reSSources rattachées à l'exercice de compétences pour la gestion du sport
dans les collectivités décentralisées.

Q :12 Sur quels critères doit se faire le choix des hommes chargés de
promouvoir le sport dans le~ collectivités décentralisées~
But: Déterminer le critère de sélection des hommes chargés de promouvoir le

sport dans les collectivités décentralisées.

Ta :12.

R E '0
Technicité 60 47,25

Compétence 60 47,25

Autres 7 5,51

T 127 100

A.I.R ; Avec une égal ité de 47,25'10 noS popu loti ons enquêtées optent pour la
technicité et la compétence quant au choix des hommes chargés de gérer le
sport dans les collectivités tocales.
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Q....: 13 Que pensez-vous que l'identification des besoins pour la promotion du
sport dans le cadre des collectivités décentralisées est nécessaire?

But: Cibler les besoins.
Ta : 13

R E %

Oui 95 74,80
1

Non 32 25,20

T 127 100

A.1. R : 74,50 de nos popu1ot ions enquêtées affirment que l' identifi cati on des
besoins est un indicateur très important pour la promotion du sport dans les

co Ilectivi tés décentraI isées.

Q : 14 Dans le cadre de la décentralisation pensez -vous que l'opérationnalité
des fédérations nationales sportives à travers des programmes appropriés

s'avère indispensable ?
But: Gestion rationnelle des programmes sportifs aux fins de dynamiser le
sport dans les collecti"vités décentralisées.
Ta" : 14

R E '0 -

Oui Il 84,61

Non 2 15,39
T 13 100

A.1.R: 78,12Î'o de nos populations enquêtées approuvent que les fédérations
nationales sportives doivent fonctionner selon un prQgramme bien planifié du

développement spoMif .
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Q. : 15 Pensez~vous que l'identification et la priorisation des profils de

formation en fonction des besoins du terrain sont incontournables pour la

promotion du sport dans les ~ollectivités décentralisées?
BUT: Planification de la pratique sportive dans les collectivités décentralisées.

Ta :15

1 R Il E Il '0 1

1 Oui Il 12 1 [ 92,30 1

1 Non Il 1 Il 7,70 1

1
T Il 13 Il 100

1

A.I.R : 71,87/0 de nos populations enquêtées sont favorables pour

l'identification et la priorisation des profils de formation.

Q. : 16. Dans l'optique de la décentralisation des collectivités locales la

restauration d'infrastructures sportives déjà existantes devient -elle une

nécessité?

BUT: Impact des infrastructures sportives dans la promotion du sport.
Ta-: 16

R E '0
Impérieuse 15 88,23

Non impérieuse 2 11,n

T 7 100

A.r. R : 88,2310 de nos populations enquêtées sont favorables pour cette

restaurat ion.
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Q : 17 Pensez~vous dans le cadre de la décentralisation, l'aménagement et la
viabilisation de nouvels espaces destinés à la pratique du sportif sont
nécessaires? .
BUT: Importance des infrastructures sportives pour la promotion du sport.
Ta : 17

R E '0
Oui 16 94,11

Non 1 5,85
T 17 100

A.I.R : 94 ,11~o de nos populations enquêtées sont favorables pour la
restauration de nouvels espaces pour la pratique sportive dans les collectivités
décentralisées.

g :18 Pensez vous dans le contexte de la décentralisation, il serait nécessaire
de responsabiliser les collectivités décentralisées en leur affectant de titre de
propriété des infrastructures déjà mises en place par l'Etat?
But: Appropriation des infrastructures sportives par les populations des
callectivi tés décent ra 1isées ell es mêmes.

Ta·: 18

1 R Il E Il io 1
1

Oui Il 17 Il 100 1
1

Non Il - Il - 1
1

T Il 17 Il 100 1

A.I.R : lOO/ode nos populations enquêtées approuvent que les collectivités
locales doivent s'approprier légalement des titres de propriété.
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1

R E ;0 1

OUI 15 88,23

NON 2 Il,n

T 17 100

Q :19 Dans le cadre de la décentrai isation, la participation des collectivités
décentralisées dans l'organisation et le développement du sport n'est - elle pas

une nécessité qui s'impose?
BUT: Place et rôle des collectivités locales dans la promotion du sport.

Ta : 19

A.LR 88,2310 de nos enquêtés approuvent que les collectivités locales doivent

être actrices de la promotion du sport leur localité respective.

Q :20 Pour la promotion du sport, une meilleure implication des collectivités

décentralisées aux différentes fOl'l.lms sur le sport n'est- elle pas impérieuse?

BUT: Formation des populations chargées de promouvoir le sport dans les
collectivités décentraI isées.
Ta : 20

! ' ~~R~~II~E~I'!!!!!!!!!!;o!!!!!!!!!!1
1~~Ou~i~II 17 Il 100 Il

Non Il Il
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!T!!!!!!!!!!!""'!"!"'!!II 17 11~1O~O!""'!"!"'!!I

A.1. R : 1000;0 de nos enquêt€s estiment que les forums sont des rencontres
idéales d'échanges fructueux sur le sport.
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Q. ; 21 Selon vous quelles sont les ressources financières des collectivités
décentraliséesY
Ta : 21

1 R Il E 1 "0
i Subvention de l'Etat

1
1 Il 5,88

1

1 Revenu de son domaine 1
2

1
11,76

1

1
Dons et legs

1
2

1
11,76

1

1 Taxes de la voirie
1

6 Il 35,30
1

1 Taxes sur la carte d'orpaillage 1 3 1 17,65 1

1 Taxes sur le bétail et les armes à feu 1 3 Il 17,65
1

1
T Il 17 Il 100

1

A.!. R : 35,30% de noS po pu lotions enquêtées sant favorab 1es pour 1es texes de
la voirie comme principales ressources financières.

Q. ; 22 Les reSSources financières des collectivités décentralisées seront elles
suffisantes pour faire face à la gestion sportive?
BUT: Avoir une idée sur les lignes budgétaires pour le financement du sport
dans les cbllectivités décentralisées.
Ta : 22

R E %

Oui 1 5,89

Non 15 94,11

T 16 100

A.I.R : 94,11/0 de nos enquêtés affirment l'insuffisance des ressources
financières y afférentes à la gestion du sport dans les collectivités locales.
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Q. : 23 Dans le cadre de la décentralisation, le sport devient t- il pas un

puissant facteur de ?
But: Impact du sport sur l'avenir d'un pays,
Ta : 23

R E '0
:J Sensibilîsation 7 24,13
0 Mobilisation 17 58,62
a Brassage - -
0 Participation au développement de la vente 5 17,25

d'image d'une localité.

Totaux 29 100

A.I.R: 58,62/0 de nos enquêtés affirment que le sport est un puissant facteur
de mobilisation dans les collectivités territoriales.

Q : 24 Peut - on considérer le sport comme moteur de développement

économique régÎonal ?

But: Rôle et place du .sport dans le développement, économique au niveau des
collectivités décentralisées.
Ta : 24

R E '0
OUI 25 86,20

NON 4 13,80

TOTAUX 29 1
~

Q : 25 Dans le cadre de décentralisation, le sport peut-il stimuler la création

d'emplois?
But: Important créneau pour l'emploi.
Ta : 25

R E '0
OUI 27 93,10

NON 2 6,90
f TOTAUX 29 100

A.I.R : 93,10/0 de nos enquêtés affirment que le sport peut-être un important
créneau de réinsertion de jeunes dans le circuit de production.
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Q 26 : Dans l'optique de la décentralisation dans les collectivités locales, le

sport peut-il stimuler le tourisme dans une région?
But: Vendre l'image d'une collectivité locale à travers le sport.
Ta 26:

R E %

OUI 28 96,55

NON 1 3,45

TOTAUX 29 100

A.I.R : 96,55/0 de nos enquêtés estiment que le sport pourrait stimuler le
tourisme au niveau des collectivités locales.
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Q : 27 Dans le cadre de la "'~icentralisation, quels sont les impacts du sport sur
l'économie locale?

But: Avoir une idée sur les impacts du sport dans l'économie locale.
Ta:27

R E 1 %

OUI 28 96,55

NON 1 3,4~_1

TOTAUX 29 100

A.I.R: 96,55'/'0 de nos enquêtés sont favorables pour l'impact direct du sport
dans l'économie locale.

Q : 28 Dans la gestion du sport avec la nouvelle politique de décentralisation
l'Etat doit-il se désengager du profit des collectivités territoriales?
But: Transfert des compétences de l'Etat aux collectivités décentralisées.
Ta : 28

R E '0
OUI 29

[0.
100

~ i

NON - -
TOTAUX 29 100

A.I.R : 100'/'0 de nos enquêtés sont favorables, pour le transfert de compétence
de l'Etat au profit des collectivités locales dans le cadre de la politique de

décentralisation.
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Q : 29 Pense.z-vous dans le tadre de la décentralisation, le développement et la
promotion du sport doivent - ils tenir compte de toutes les spécificités ?
But: Voir réalités propres auX communes
Ta : 29

R E %

OUI 29 100

NON - -
TOTAUX 29 100

--

A.I.R : 100/0 de nos enquêtés affirment que le développement, et la promotion
du sport dans les collectivités décentralisées doivent tenir compte des
spécificités (réalités) propres aux communes.
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Q : 30 Tableau à double enïrée relatif à la région et à la profession?
But : Connaître la région et la catégorie socioprofessionnelle qui a plus répondu à
nos questions.
Ta : 30

~~n . C>irtrict Kayes ~\SjkaSSO IISé90U I\MoPti IrOurnboucl~~totQUX li%l
!Protesslon __ Bo.mako L-J L-IL-J L..-.J

A.I.R : A une égalité de 21,02/0, les régions ayant abrité les compétitions de poules
de la Coupe d'Afrique des Nations CAN 2002 au Mali du 10 Janvier au 19 Février
2002 ont plus répondue. Quant à la catégorie socioprofessionnelle; les DRJ5AC ont
plus répondu~ceJa peut être dû à leur participation aux séminaires portant sur la
gestion des APS dans les collectivités décentralisées et Sur le cadre juridique des
APS au Mali octobre 1998 à la Maison des Jeunes à Bamako.

58



2- 11 SYNTHESE DE L'INTERPRETATION DES RESULTATS . /
A l'issue de cette interprétation, nouS constatons que nos enquêtes

accordent! une importance capita le à la gest jon du sport dans 1es co Ilectivités
décentralisées. ce raisonnement confirme notre hypoth.èse, à savoir J'incidence

de la politique de décentralisation sur le sport au niveau des collectivités locales.
Aussi le programme de développement sportif au niveau local permettra de

libérer des énergies, de mettre tout un pays en mouvement, dans un vaste élan
de mobilisation et de solidarité nationale.

Cette gestion du sporNans les collectivités locales ne se confine pas aux

seules capacités financières d'un pays. L-e développement du sport au niveau local

sera un savant dosage d'imagination de volonté, de savoir-faire et de savoir être.

Ainsi la collectivité décentralisée devient un cadre idéal pour l'essor du
sport auxAïns de la création d'infrastructures sportives, la restauration de

celles déjà existantes sous les auspices d'une gestion rationnelle d'une prise en

charge du fonctionnement des associations sportives communales.

En sqmme, il n'y pas de développement sans l'homme qui est le moteur et le

bénéficiai re.

Mais il a besoin dans son œuvre d'édification d'une communauté prospère et

viable à tout point de vue des moyens financiers et matériels appropriés.

,
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3 CRITIQUES ET SUGGESTIONS

3-1 CRITiQUES:
Portées et limites des initiatives locales de la gestion

du sport au niveau des entités décentralisées :
la multiplication de ceS initiatives populaires et cette volonté d'auto-prise en
charge des groupes sociaux défavorisés constitue un phénomène de connaissance
sur les logiques sociales, la portée réeUedles limites de ces initiatives locales de
promotion sportive demeure limitée, tout comme l'aptitude de l'Eta!,des
municipalités et des organis~Jions intermédiair~d'appui à les soutenir
efficacement dans une perpective de gestion de sport.
Malgré leur dynamisme et leur aptitude à atténuer les multiples chocs résultants

des crises sociales et économiques, les communes rurales sont en proie à des

difficultés de plusieurs ordres:
la méconnaissance de textes réglementaires régissant des activités

Physiques sportives et de l'environnement législatif dans des associations

sportives de base.
1

Le défaut d'une concertation permanente ou d'une coordination

intersectoriel avec l'ensemble des acteurs locaux partie prenante d'une bonne
gestion au niveau des collectivités locales.

Ce,qui explique la manifestation d'efforts, concurrentiels dans les dynamiques
de développement du sport et un manque de complémentarité fonctionnelle entre
les différentes initiatives p~ur l'essor du sport.

l'absence de planification stratégique et de capitalisation des actions

engagées par les associations sportives fondent la non exploitation optimale

des reSSourceS disponibles et la dispersion des efforts pour une bonne gestion

du sport au niveau des entités locales.
la grande vulnérabilité des associations sportive de base et de leurs

initiatives de développement du sport par rapport au jeu politique et aux
différents pouvoirs locaux;

1

le manque de moyens des organisations de base et la difficulté éprouvée
essentiellement par les jeunes membres de ces associations sportives à but non

lucratif à perpétuer de manière durable la logique du bénévolat face à la gestion
du sport au niveau local essentiellement du fait qu'ils sont largement affectés

par le chômage et l'insatisfaction croissante de leurs besoins

If
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3- 2 SUGGESTIONS
La politique de la Mission de décentralisation et des Reformes institutionnelles au
Mali doit! être Soutenu par des mesures appropriées de même une attention
particulière et un soutien politique technique et financier est nécessaire pour
renforcer les capacités de municipalités et autres associations sportives de base à
participer activement à la gestion du sport au niveau des c.ollectivités locales.

Les ressourceS et potent ial ités de développement sport if au niveau local demeurent,
cependant peu utilisées faute d'une expertise et de tradition locale en matière de

concertation et de coopértxtion entre différents acteurs locaux et de méthodes

appropriées de formulation, de mise en œuvre d'évaluation de projets de

développement sportif.
Le problème d'une expertise locale de gestion du sport au niveau des entités

décentralisées consti~ue à cet égard le point critique de la Mission de

décentralisation et des reformes institutionnelles au Mali.

De manière spécifique pour bien gérer le sport dans les collectivités décentralisées il

s'agit:
.:. d'identifier et d'analyser les domaines et formes d'interventions des

associations sportives de bases au niveau local pour en dégag.er les particularités, les

impacts et les possibilités d'articulation à des stratégies plus large de développement

sportif.
-A partir de cette analyse, il s'agit d'améliorer les connaissances ~ ëT"attentes des

associations sportives de bdse en termes de soutien et d'accompagnement .

•:. De renforcer par des activités d'appui et de formation, les capacités

d'associations sportives à analyser leur environnement institutionnel et socio­

économique, à concevoir, mettre en œuvre et gérer les projets de développement

et de promotion sp.ortive au niveau des collectivités décentralisées;

.:. De contribuer à l'émergence et à la consolidation d'une expertise locale en matière

d'élaboration de mise en œuvre et de suivi - évaluation de (micro) projet de

dévelo!!>pement sportif;
.:. De créer de cadres de concertation et d'échanges, d'expériences entre les

différents acteurs de développement sportif au niveau local (services Etatique,

communaux ou municipaux) ;

.:. De faciliter et promouvoir l'échange d'expérience et l'appui technique mutuel entre

les ONG, et associations sportives de base aux fins d'une meilleure gestion du
sport dans les collectivife's décentralisées.

Pour mieux étoffer nos recherches dans la gestion du sport au niveau des

co Ilectivités décentrai isées nous suggérerons:

o L'implication de tous les cadres, agents et dirigeants ainsi que les personnes

ressources dans la.gestion du sport au nÎveau des collectivités locales.
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:J La dotation des moyens financiers, et matériels plus conséquents et plus
performants pour engager des programmes d'activités plus cohérents et relever
les défis de la décentralisation.

o L'augmentation des lignes budgétaires du Ministère de la Jeunesse et des Sports

au niveau régional et local.
':J La recherche des bailleurs de fonds autre que l'Etat (sponsors, opérateurs

économiques, mécènes).
Cl La formation (support et contenus adaptés) en fonction des besoins des

collectivités locales.
o L'initiation à la création des centres régionaux de formation des cadres moyens de

sports.
D L'implication de tous les acteurs et cadres sportifs à la mobilisation des

ressources humaines, matérielles et financières.
o La formation des formateurs chargés d'initier et d'animer le sport dans les

collectivités décentralisées.

o Le recyclage et le perfectionnement continu de l'encadrement.
o La responsabilisation des collectivités décentralisées en leur affectant par la

délivrance de titre de propriété des infrastructures sportives existantes mises en

.place par l'Etat.
o L'aménagement et la viabilisation des espaces destinés à la pratique sportive en

leur garantissant de toutes les dispositions législatives et réglementaires.
':J La refondation de la pol~tique sportive du Mali qui devient un passage obligé dans

le contexte de la décentralisation.

o Une meilleure implication des collectivités locales aux différents forums sur le
sport. Ce qui nous conduit à la conclusion.
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CONCLUSION
Après une analyse approfondie sur «la gestion du sport dans les collectivités
décentralisées », il apparaît que l'organisation du sport malien inspirer par celle,
de la Fran'ce presque comme celle-ci un compromis entre le système libéral

(système où l'organisation est laissée à la seule initiative privée) comme en

Angleterre ou au U.S.A et le dirigisme (système où l'autorité vient d'en haut,
système caractérisé. par l'omniprésence de l'Etat).
En effet, on constate d'une part que l'activité sportive est réglementée par
l'Etat. Celui-ci exerce non sC:'Jlement une action de tutelle (qui se traduit entre
autre par la délégation de pouvoir, par le contrôle de l'application des textes en

vigueur par les structures sportives privées), mais il Se considère aussi comme

responsable de l'encouragement du sport pratiqué sous toutes ses formes. A Ce

titre, il s'efforce de donner aux associations sportives une impulsion continue

grâce aux moyens mafériels, techniques (Oll en personnels) et financiers

(subventions indirectes).

D'autre pqrt, les structures privées sont censées jouer un rôle prépondérant

dans la m~sure ou on considère que le mouvement sportif associatif et fédératif

est la pierre angulaire de l'organisation du sport au Mali.

Force est de reconnaître que l'organisation, la promotion et le développement du

sport sont du ressort de l'Etat et du mouvement sportif, seules institutions

ayant une vocation nationale que des échelons déconcentrés: mais l'influence de
l'Etat du fait qu'il apporte utt.e grande part au point de faire disparaître sinon

l'autonomie, du moins l'objectivité des organisations sportives.

Il faut noter que le règlement du sport au Mali est squelettique. Notre pays

n'ayant pas encore créer une loi en matière d'organisation, de promotion ou de

contrôle des APS, les .associations sportives continuent d'être soumises aux

dispositions de l'ordonnance N° 41PCG du 28 mars 1959. Force est de

reconnaître aujourd'hui que l'organisation du sport au Mali à travers des

directives! dégagées par le gouvernement sous formes de textes réglementaires

or révolution du sport dans ces dernières années exige du gouvernement et des

instances politiques de ce pays de mettre en place un cadre législatif dans lequel

le mouvement sportif peut se mouvoir plus aisément donc la nécessite de faire

voter par l'assemblé nationale une loi sur le sport, un texte législatif spécifique.

Dans le domaine financÎer, l'intervention de l'Etat qui Se manifeste par des

subventions reste maigre et. insuffisante. Cependant avec la décentralisation, il
serait question de faire intervenir les collectivités décentralisées dans la

gestion du sport ce qui ne signifie pas désengagement de l'Etat; mais

répartition des tâches entre lui et les collectivités territoriales qui en

constituent Ses acteurs. Cette répartition des tâches conduit les acteurs de la

décentralisation à être efficaces dans leur domaine d'intervention. Pour que

cette efficacité soit atteinte, la commune doit mettre en valeur ses propres
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moyens (ressources humaines, financières et matérielles) afin de subvenir à ses

besoins et préserver la confiance que l'Etat a à Son égard comme la loi 95-34
portant cqde des collectivités territoriales en République du Mali l'en autorise.
Un des facteurs essentiels de la décentralisation étant la prise de décisions par
les populations concernées apportera un renouveau dans la gestion du sport. Il
impliquera celles-ci non seulement dans les prises de décisions, mais aussi dans
la recherche des solutions aux problèmes sportifs de la commune dont elles sont
censées mieux connaître, mieux maîtriser que l'Etat. Il mettra fin à la lourdeur
administrative que connaiss~f\t les prises de décisions dans le domaine sportif.
La participation de la commune à la gestion du sport la fera elle-même trouver
des solutions aux éternels problèmes auxquels était confronté le sport manque
(d'infrastructures, équipements, locaux et problèmes financiers) ; puisque elle

même tiendra sa destinée en main, donc la «commune sera responsabilisée». Il
serait utile de souligner que lorsque chaque commune se fera doter
(d'infrastructures, d'équipements, etc.). C'est le sport malien qui Sera mieux

servi, plus! performant, et pourra dans ce cas prétendre abriter des compétitions
sous régionales;f0ntinentaJes (Coupe d'Afrique). Ex : la CAN 2002 organisé par
notre pays du 19 janvier au 10 février 2002.
Le monde sportif malien peut et doit attendre beaucoup d'avantages de la
décentralisation non seulement au niveau de son organisation, mais aussi de sa

gestion et de Sa pratique, car la participation des populations aboutira à une
gestion transparente du sport, chose dont notre sport a besoin actuellement.

Donc l'implication de la décentralisation dans Je sport conduira certainement à
son épanouissement.
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DISCUSSION
Certains ticeptiques croient que la politique de décentralisation au Mali Se
soldera en échec avant même la mise en œuvre du processus. A travers nos
résultats d'enquête cela s'est avérer non fondé en ce sens que le processus de
décentralisation est un baromètre pour la réussite de la démocratie dans notre
pays; enjeu majeur des temps modernes et défi que doit relever notre pays.
Comme preuve, du génie créateur de notre peuple, parlons-en de la CAN 2002 qui
s'est tenue au Mali du 19 jallvier au 10 février 2002.
En 1998 au Burkina Faso, la CAF a choisi de confier l'organisation de la CAN

2002 à notre pays. Ce choix du Mali parmi les candidatures de pays mieux dotés
en infrastructures et disposant de plus d'expérience dans l'organisation des
grands événements et le signe évident d'une grande confiance de solidarité du

monde sportif et de la jeunesse de l'Afrique à notre pays.
De l'indépendance à 1998, la Mali ne disposait qu'un seul stade digne de ce nom.
Cest le st.ade omnisports Modibo KEITA.

De 1998 à 2002, quatre (4) stades omnisports, quatre (4) terrains
d'entraînement sont sortis de terre, à Kayes, Sikasso, Ségou, et Mopti sites

retenus pour l'organisation de la CAN 2002, accompagner d'infrastructures
aéroportuaires, hôtelières et ferroviaires et des villages CAN pour accueillir noS

hôteS face au gotha africain.
5'a9issant de la gestion du sport dans les collectivités décentralisées qui sont au
nombre de sept cent une (701) communes, beaucoup de personnes s'interrogent

sur la capacité de notre pays à réussir une entreprise d'une telle envergure.

Pour nous, s'est ignorer le génie créateur de l'homme malien et toutes les

potentialités économiques du pays.
A travers les résultats de nos enquêtes notre hypothèse a été vérifiée; en ce

sens que la politique de décentralisation a eu un impact sur la gestion du sport
dans les collectivités décentralisées.

Ce défi Sera pour le Mali, une source de motivation supplémentaire et une raison

suffisante pour les patriotes de se surpasser pour réussir la gestion du sport
dans les collectivités décentralisées; en ce sens que la CAN 2002 a été un déclic

pour le projet de développement sportif dans les collectivités décentralisées.

Avec la politique de décentralisation en cours dans notre pays, cette gestion du
sport devient donc une opportunité de développement une occasion idoine de

s'affirmer, de prolonger de développement humain durable de notre pays aux
moyens de la pratique sportive et d'ouvrir les portes d'entrée du nouveau
millénaire.



Préambule
Cadr-e du 'questionnaire:

Les exigences de notre formation d'inspecteur de la jeunesse des sports

et d'éducation populaire à l'INSEPS du cycle de Dakar noUs imposent de

présenter enfin du cycle une monographie.

Dans cette optique nouS avons orienté notre réflexion sur «la gestion du

Sport dans les collectivités décentralisées au Mali ».

A cet effet, nous comptons sur votre collaboration pour la réalisation de

ce travail dont les résultats nous en sommes convaincus, seront d'un apport

précieux pour le développement et la promotion du sport dans les collectivités

décentralisées; afin qu'il y ait «mieux d'Etat "» comme disait l'autre.

Avis aux répondCes) :

Le questionnaire comporte deux types de réponses:

1°) Réponses fermées :
Vous cochez d'une croix dans la case qui correspond à votre choix de

réponse.
2°) Réponses ouvertes:
Vous répondez à la question; les lignes qui suivent certaines questions

vous permettront de préciser (vos détails et vos imprévisions).

NB : Nous vous informons que ces réponses resteront anonymes.

Merci d'avance.



Questionnaire destiné aux cadres et agents
du Ministère de la Jeunesse et des Sports:

1°) Quel est l'impact de la politique de décentralisation sur l'avenir du
sport au Mali?

- Positif 0

- Négatif 0

- Autres 0
2°) Dans le cadre de la décentralisation, le besoin de formation des cadres

sportifs devient-elle une nécessité?
_ Impérieuse 0

- Non Impérieuse 0
_ Autres: 0

3°) Quelle catégorie d'agent faut-il former pour la promotion du sport dans les

co Ilect ivi tés décent rai isées ?

Inspecteurs de la Jeunesse des Sports et d'Education populaire D

Professeurs de sports 0

Professeurs d'EPS 0

Conseillers Sportifs 0

Bénévoles 0

Initiatives 0

Entraîneurs: 0

1er degré 0
Zème degré 0

3ème degré 0

Nlédecins sportifs 0

Officiels techniques 0

Instructeurs 0

4°) Pensez-vous que dans le cadre de la décentralisation qu'il serait
nécessaire de procéder à des stages de formation de perfectionnement ou
de recyclage des cadres sportifs?

Formation 0

Perfectionnement 0

Recyclage 0
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Questionnaire destiné à la Direction Nationale des Sports et de

l'Education Physique (D.N.S.E.P) et de la Direction Nationale de la Jeunesse

5°) Pour la promotion du sport dans le cadre de la décentralisation des
collectivités territoriales en ressources humaines, financières et matérielles
ne s'impose t- elle pas?

Oui 0

Non 0
6°) Pensez--vous que l'augmentation des lignes budgétaires du ministère du
de la jeunesse et des sports
n'est~ elle pas une nécessité impérieuse pour la promotion du sport dans les

collectivités décentralisées 1
Oui 0

Non 0

7°) Pour la promotion du sport dans le contexte de la décentralisation la
recherche des bailleurs de fonds autre que l'Etat n'est-elle pas nécessaire?

Oui 0

Non 0
8°) Qui doit financer le sport dans le cadre de la décentralisation ?

Sponsors 0

Opérateurs économiques 0

Mécènes 0

Autres 0

9°) Quelles sont les sources de financement du sport dans le cadre de la
décentralisation ?

budget communal

bNG
Jumelage
Coopération
Mécène

Sponsors

Fond communal du développement du sport 0

Autre 0

10°) Qui est ce qu'il faut financer pour le développement du sport dans le
cadre de la décentralisation?

Formation 0
Infrastructures et équipements 0

Compétition 0

11°) Comment s'opère la gestion du sport dans le cadre des collectivités
décentralisées?

Transfert de compétences 0

Transfert des ressources rattachées à ('exercice des compétences 0



o
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Autres 0
12°) Sur quel critère doit se faire le choix des hommes chargés de
promouvoir le sport dans les collectivités décentralisées?

Technicité 0
Compétence 0
Autres

13°) Pensez- -vous que l'identification des besoins pour la promotion du sport
dans le cadre des collectivités décentralisées est nécessaire?

Oui 0

Non 0



Questionnaire destiné aux diriqeants des différentes fédérations nationales
: sportives
14°) dans le cadre de la décentralisation, pensez-vous que l'opérationnalité
des fédérations nationales sportives à travers de programmes appropriés
s'avère indispensable?

Oui 0

O
- 0

UI

15°) Pensez - -vous que l'identification de la priorisation des profils de
formation! en"'n~h,des besoins de terrain est incontournable pour la
promotion du sport dans les collectivités décentralisées?

Oui 0

Non 0



Questionnaire destinée aux Directions Réq/onales de la Jeunesse. des
Sports, des Arts et de /11 Culture DRJ5AC

Région 0
Profession 0

16°) Dans l'optique de la décentralisation des collectivités territoriales la
restauration d'infrastructures déjà existantes devient - telle une
nécessité?

Impérieuse 0

Non impérieuse 0

17°) Pens'ez-vous dans le cadre de la décentralisation l'aménagement et la
viabilisation de nouvels espaces destinés à la pratique sportive sont
nécessaire ?

Oui 0

Non 0

18°) Pensez-vous dans le rontexte de la décentralisation il serait nécessaire
de responsabiliser les collectivités décentralisées en leur affectant des
titres de propriétés des infrastructures sportives déjà mises en place par
l'Etat?

Oui 0

Non 0

19°) Dans le cadre de la décentralisation la participation des collectivités
décentral(sées dans l'organisation et le développement du sport n'est - elle
pas une nécessité qui s'impose?

Oui 0
Non 0

20°) Pour la promotion du sport, une meilleure implication des collectivités
décentralisées aux différents forums sur le sport n'est - elle pas
impérieuse ?

Oui 0
Non 0

21°)Selon vous quelles sont les ressources financières des collectivités
décentralisées?

Les subventions de 'Etat 0
Les revenus de son domaine 0

~es dons et legs certains emprunts et taxes notamment 0

Les taxes de voirie 0

Les taxes sur les équipements marchands 0

Les taxes sur la carte d'orpaillage 0

Les taxes sur le bétail et les armes à feu 0



22°) les ressources financières des collectivités décentralisées seront-elles
suffisantes pour faire face à la gestion sportive ?

Oui 0

Non 0



Questionnaire destinée aux populations des collectivités décentralisées
Régions 0

Profession 0

23°) Dans le cadre de la décentralisation, le sport ne devient t- il pas un
puissant facteur?

De sensibilisation 0

De mobilisation 0

De brassage 0
De participation au développement de la vente d'image d'une localité 0

24°) Peut-on considérer le sport comme moteur du développement économique
régional?

Oui 0
Non 0

Si oui expliquer .

Si non dite,s le pourquoi .

259
) Dans le cadre de la décentralisation le sport peut - il stimuler la

création d'emplois?

Oui 0

Non 0

Si oui expliquer " ..

. d' 1 .SI non Ites e pourquoI .

26°) Dans l'optique de la décentralisation des collectivités territoriales le
sport peut - il stimuler le tourisme dans une région?

Oui 0

Non 0
!

Si oui expliquer .

S· d't 1 .1 non 1 es e pourquo 1 ..

zr) Dans Je cadre de la décentralisation, quels sont les impacts du sport sur
l'économie locale?

Impact direct 0

Impact indirect 0



28°) Dans fa gestion du sport avec la nouvelle politique de décentralisation, l'Etat
doit - il Se désengager au profit des collectivités territoriales?

Oui 0

Non 0

29°) Pensez-vous dans Je cadre de la décentralisation, le développement et la

promotion, du sport doivent tenir compte de toutes les spécificités voire les
réalités propres aux communes?

Oui 0
Non 0
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LEGENDES:

DNSEP: Direction Nationale des Sports et de l'Education Physique

DRJSAC : Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports, des Arts et de
la Culture
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S J SAC C : Service de Jeunesse, des Sports, des Arts et de la Culture
du Cercle

S J SAC A : Service de Jeunesse, des Sports, des Arts et de la Culture
d'An·oncl issement.

C NOS M : Comité National Olympique et Sportif du Mali

CRS: COlnité Régional de Sport.

C L S :Comité Local de Sport.

CAS: Comité d'AlTondissen1ent de Sport.
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE
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REPUBLIQUE~DUMALI
UN PEUPLE-UN BUT-UNE FOl

-=-=-=-:-=-

PORTANT CREATION DE LA DIRECTION NATIONALE DES SPORTS ET DE
L'EDUCATION PHYSIQUE.

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en séance du 17
décembra 1996 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la
teneur suit

ARTICLE 1ER Il est créé un service central dénommé Direction
Nationale des Sports et de l'Education Physique.

ARTICLE 2 : La Direction Nationale des Sports et de l'Sducation
Physique a peur mission d ',élaborer les éléments de la politique
nationale en matière de sport et d'éducation physique et de
veiller à la mise en oeuvre ôe ladite politi~Je.

A c~t effet, elle 'est chargée de

procéder à toutes recherches et études nécessaires à la
promotion du sport et de l'éducation physique;
préparer les programmes et plans d'action dans le domaine
de la promotion des activités sportives et· d'éducation
physique ;
organiser, soutenir et contrôler l'action du mouvement
spor.tif national.

ARTICLE 3 : La Direction Nationale des Sports et de l'Education
physlque est dirigée pè~ un Directeur nornrr,§ par décret pris en
Conseil des Ministres.

ARTICLE 4 : L'organisation et les modalités de fonctionnement de
la Direction Nationale des Sports et de l'Education Phvsique sont
fixées par décret pris en Conseil des Ministres.

ARTICLE 5 La présente loi
anterieures contraires, notamment
13 avril 1990 portant création de
Jeunesse et des Sports.

abroge toutes dispositions
l'Ordonnance N° 90-08/ P-RH du
la Direction Nationale àe la

Bamako, le ~13 JAN. 1997

l

-

Le

y/'~
"--.._~---, ...--

Alpha Oumar KONARE
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PRIMATURE
-=-=-=-=-

SECRETARIAT GENERAL DU
GOUVERNEMENT

-=-=-=-=-

REPUBLIQUE DU MALI
UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI

-=-=-=-=-=-

DECRET N° 98- 2 1 5 /P-RM DU 02 JUIL 1998------
REGISSANT LES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution;

Vu l'Ordon~ance N°41!PCG du 28 mars 1959
associations autres que les sociétés de
sociétés àe secours mutuel, les associations
les congrégations;

relative aux
comme rce, les
culturelles et

\1\1 le Décret N° 97-263/P-RM du 13 septembre 1997 portant
nomination d'un Premier ministre

Vu le Décret N
V

97-282/P-Rl"i du 16 septembre 1997 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STA~~T EN CONSEIL DES MINISTRES,
~~~~""'!!!!!!!!!'~~~

DECRETE

TITRE l : DES D'h;POS:i:.'!'IONS GENERALES

~. M.S.D.N.S.E P
1

Courrier Arrivee
Le 03 1 Of l e;J(
N° 6't {1~lJ)e:y

Jl.RTICLE 1ER
-"'portives_

ue orése~t décret régie les activités physiques Et

ARTICLE 2 ; Les ë.ctivi[És physiq'.les et spo:·ti\;es SC:-,': un èlé.,r.ent
fondamental de J' éduCêl:lG;l, de la culture EI. de la 'lie sociale_
~~ür dévelc2i:".eme::'C- es~ ;J.r: c!e-,'oi~ pS'.lr l'Etat et le'~:_- ?r:3ti'::ü-~ IJ;!

ç~:;i:. pour :::C''::5.

ARTICLE 3 : L'S:::2~ et >:5 c0lJec~ivi:::és ter~i"coria~-::'.s crée?~,- ~e':'

r.~n,c'i~Llons -~,"; '~;-"-:>:''-':'''C::''':-jt l'orc"'n;s"'tl':Jn _,;;, y,,··::>tiQllto ,~_ _ • _ _...., ol,..i. _ ':' ~ ..1... (.J. _ ! L ~ " ....... ............ - ........ ~ ~ v ....... - ~.,. ...... ~.L C ....... _ ..... r ..:..... G.

"ro"'.-,..:""'~io~ e-; J'.e ·-.,"t·-;:;;- --<Cl'" -"r-;v:_"-s '"'h"s:q":>-' ",,'" "'0'"\'-"-1"-""-~._ J •. __ J-. ~; _...... _ '--' .... !. ).. ' ..... : 'C \. .... .:: ..... 0 ": :- ......~ .. .L i..... e, ~ f .... ....:... ~ Ç. ~ -::-:..... -2'.......... _..... \' ".. ::J •

~,e5 gr()UF'~rfle:~"7. 5 ",;~DrL. ~;-.S, les : e.·8t-::r3 :-.1.. ,:-'!15 ~-3. tlC~~.~~-::S Sp0·~-t i ...~'?:S
.... _ le Co~:.:-:~ '='lyr;\~~ ~~·~:F'; f:.:t S;J·~j.·: i.: (\;ç~ :~~.'. ~.. ~ _.~: l..~~ :?:;~"::

~ r Cl ..::~:c,;r~:Jl i ~S"2:l·.C: :-~'~ ~:-2 =:,,:.s ~~I i ~ s ~ c r~ S r

jans les èr2~lj~~~menLs puc~::~ ~t C~~·.·~S

~oflc.3.rr'2:il::.al, S-2CC'!JCi2il.'2, :·2-':.~r';.icu·2 _'­
est s~~c~ion~è rar des examer:s.
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.:....; ù::'.-';';·,i'nSl'~TION DES ACl'IVI'lES Piil,;.';::QiJi:S
ET SPORTIVES :

CHAPITRE l DES GROUPEMENTS SPORfiFS, ASSOCIATIONS
SPORTIVES ET SOCIETES A OBJET SPORTIF :

ARTICLE 5 Les groupements ayant pour but la pratique des
actlvi tés physiques et sporti ves peuvent se consti tuer sous forme
d'association conformément à la légis~ation en vigueur sur les
associations.

ARTICLE 6 : Il peut être créé une association sportive dans tous
les établissements d'enseignement. Les conditions de création de
cette association sportive scolaire e~ universitaire sont fixées
par arrêté conjoint des ministres chargés des Sports et de
l'Education nationale. Ces associations peuvent bénéficier de
l'appui de l'Etat et des collectivités territoriales.

ARTICLE 7 : Les associations visées à l'article ci-dessus sont
ètfiliées à la Fédération des Sports Scolaire et Universitaire.
Les statuts de cette fédération sont approuvés par arrêté
conjoint des minlstres chargés des Sports et de l' Educatlon
Nationale.

ARTICLE 8 ; Il peut être créé des groupements sportifs à statuL&
pa.rtlculiers appelés soc~étés à obj et sporti f ou groupements
d'intérêt économique ~ objet sportif.

Les conditions de création de ces groupements sportifs a
s:~tuts particuliers sont définies par a.rrêté conJolDt des
m~::,istres c':Jargés des Sports, de l'Administration Terri tori21,=
e:::: des Fir.a~.

ARTICLE 9 : Toute associêtion sporti ve qui organise régulièremenL.
des manlfestations sportives générant des recettes d'un montant
s'...:.?é~ieur à un seuil fixé par arrêté conjoint des ministr'2~

cr:argés àes Sports et des Finances ou employant des sportifs
contre rémunérat ion dont le rr,ontant global excède un chiffre f i-xé
pi::i:" arrêté conjoint cies mi:1istres chargés des Sports et de$
Fi~ênces peeL, pour 12 gestion de ses activités constit~er ~~e

s2~iê[é à 0bjet sportif.

ARTICLE 10 : :"'12 statut juridique des sociétés à objet sport;.: ::J

ç:'oupements j'i~tér~t èconomique é caractère s9~rti~ doit ~:r~

co~forw~ aux s:a:G~S t\'~es des fédérations sDortive~ jéfin~~ ~~!

.:::'- ~-ê ~ ~ Cll :':. ~ ~~: ~ ~": Î. ::'2' c;-la:.... v·2 ·je ~ SDc,rts .

cn;.PIT~ II : DES ?EDERATIONS SPO~TIv~S :

p_q'I'ICLE li
.:;:, s S OC lat l 0:: S
~=ê.=-actè::E

Les ;= éde rat 1.. or. s sport: 1. \;23 :.-eG :"cu:)er-~-:

5;',::':- t ives 1 ~ '"35 soc i étés é obi <2i: spa r:: i:: , éc:c:r: ~",,_

~oo,-::.i f. Ell02s peuvent etre u,:iSPCE 'J'.: .:>rnnisc::...·.=.



ARTICLE 12 : Les statuts types des fédérations sportives sont
approuvés par arrêté du ministre chargé des Sports. Les
féde-rations sportives qui participent ou désirent participer à
la mission de service public des sports sont tenues de s' y
conformer.

ARTICLE 13 Les fédéra tions sportives sont placées sous la
tutelle du ministre chargé des Sports. La tutelle porte sur les
activités et les actes administratifs des fédérations sportives.
Elle donne par conséquent au ministre chargé des Sports le
pouvoir d'annulation et de réformation. Les fédérations ont
pouvoir di sciplinaire à l' éga rd des groupements sportifs, de.s
of ficiel s, des sporti is licenciés et des groupements sport ifs
affiliés_

ARTICLE 14 Les fédérations sportives peuvent recevoir
délégation de pouvoir du ministre chargé des Sports pour
administrer les disciplines sportives relevant de leur objet.
Elles dOl vent comporter -des structures déconcentrées_

CHAPITRE III DU COMITE NATIONAL OLYMPIQUE
ET SPORTIF MALIEN :

ARTICLÈ 15 : Il est créé auprès du mi;listre chargé des Sports JI1

Comlté National Olympique et Sportif Malien"

ARTICLE 16 Le Comité National Olympique et Sporti f Mal ien
coordonne les activités des fédérations et groupements sportifs
représentés en son sein. Il veille, conformément aux règlements
du Comité International Olympique, au respect des principes du
mouvement ol~mlpique.

~

ARTICLE 17 : L'é:s sta te t.:o -Ju CC:" 2- Lé Nètional 01 \'~,Di.c\.!e et SP0rt: ~

Malien som: 2pprouvés pôr son Assemblée général-e et entérinés pè:
le ministre chargé des Sports.

,\

ARTICLE 18
comporte des
locô 1_

Le Comi::é
structures

Natio!'.21 Olympiq'Je et Sportif ~1aL2:-:

déco:tcentrées au ni veau régionâ l -2::

TITRE III DE LA PROMOTION DES ACTIVITES PHYSIQUES
ET SPORTIVES

:;:~aUt?~~~_~r~t5 spC)~~if~, ~ ~_ ~~:::~:--.:;:;,,:

::. :) l l ec ': i -" i :::"2 5 Le L- i \:. 0 ~ ~ 2 l e :~ ""~ ~ 1 s;: -;0 : "

}:·-RTICL2 19

CIIAPITRE l

Le

DU FINANCEMENT

Ces so~(ces de -. ,
-...' - - ~ ..
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ARTICLE 20 : Les avantages fiscaux déterminés par arrêté conjoint
des mlnlstres chargés des Finances et des Sports peuvent être

- accor-dés aux personnes phys-iques et morales contri-b\;ant":'par voie
àe sponsoring ou de mécénat au financement des activités
physiques et sportives.

ARTICLE 21 L'Etat peut accorder des aides aux associations
sportlves agréées. Dans ce cas il en contrôlera l'utilisation.

. CHAPITRE II : DE LI EQUIPEMENT :

ARTICLE 22 1 1 Eta t et les collectivi tés terri tor iales créent les
equlpements sportifs favorisant la pratique sporti ve de masse et
l 1 organisation des compétitions de haut niveau.

ARTICLE 23 Tout projet de construction et ct' aménagement
dilostal1ations sportives doit répondre aux normes de sécurité
~t ~ux normes techniques des disciplines concernées.

ARTICLE 24 : Toute construction d'établissement d'enseignemen:
préscolaire, scolaire et universitaire, d'institution socio­
éducative doit comporter obligatoirement des aires de jeux.

ARTICLE 25 : Les plans d'urbanisation, les sociétés Lmmobilières,
alnSl que les promoteurs spécialisés dans l'aménagement des zones
industrielles ou ct' habitation sont t~nus de prévoir des aires de
jeu et des équipements sportifs collectifs.

ARTICLE 26 : Le matériel sportif peut bénéficier de l'exonération
de droits et taxes;' dans les conditions fixées par arrêté
cor.joint des ministrés chargés des Finances et des Sports.

,;.
CHAPITRE III ; DE LA FORMATION DE L' ENCADIŒMENT ET ~ÉS

.............. SPORTIFS:

ARTICLE 27 ; La for:uation àes cadres sportifs et àes sportifs est
assuree par Il Etat, les collectivités territoriales, les
fédérations et groupement~~~portifs.

ARTICLE 28 : Les établissements de formation de l'Etat et les
ètaDllssements agréés assurent la formatio~ initlale·et continue
des cadres sportifs et desCp!atiquants.

Ces écablissements e[ les unités de recher~he abritan( la
formation des cadres sportifs sont placés se,es la tutelle
conj ointe des ministres chargés des Sports eL G<; l' Educa tio~"

Nationale.

"

ARTICLE 29 . r ~
. "--'t:: jic-~:--,·-

ARTICLE 30 : Les CO;;citlC"S :;'exerci:::::e des GrJ.':-=~S'·):iS '.:.eec: :;,~,­

~C' i\'l'te's ..... n· vS~-""-'lC>S et SDr-·>-~cves "";'" cpll",.:; ''';>D-,·~_- ~,~;:;-;o,. ';.'Q ~~ ~ J ~~~~ ......... _'-.1. _...... ,~~ ......-.... ........ ..... __ ~~v.J.... _ ~_4- "-

éLablissements d'activités ~hyslques et spçr~l~ç5 seo;:: jéfi~~2~

arrêté du ministre chargé èes S~c~ts.
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CHAPITRE TV DU SPORT DE MASSE, DU SPORT D'ELITE
ET DU-SPORT DE HAUT NTVEAU :

des
les

ARTICLE 31 : Le sport de masse repose sur l'organisation et le
developpement de la pratique sportive par le plus grand nombre
de citoyens.

ARTICLE 32 L'Etat, les collectivités territoriales, les
entreprises et les groupements sportifs, les fédérations et
associations sportives, ainsi que les sociétés à objet sportif
veillent à la mise en oeuvre des mesures susceptibles de
fê voriser la pratique du sport de masse et concourent à son
essor.

ARTICLE 33 : L'organisation des activités physiques et sportives
au sein de l'entreprise est assurée par la Direction et le comité
syndical qui définissent la politique en la matière dans le cadre
de leurs activités sociales et culturelles.

ARTICLE 34 Les forces armées, de sécurité et les corp~

paramlIltalres doivent contribuer à l'extension de la pratique
sportive de masse.

ARTICLE 35 Le sport d'élite vise la reche rche de la
performance. Son développement doit êt re fa vor isé par l' Eta t l les
collectivités territoriales, les eritreprises et le mouvemen::.
sportif.

ARTICLE 36 Le sport·· de rlaut ni veau reg roupe les sporti fs
selectIons llationales de niveau international dans
disciplines inQividuelles ou collectives .. ..

.ç
U:-: ar:rêtÉ:"cu ministre d:;:l!'gt2 des Sports fixe les conditi'':;Ï!s

.j'~L;::rlbL!c!~ et rjê rEl:rai'( cie 12 quaLité Ge .scG~·tlE d-::- rj2~\·.

.-:-'. \',::-au.

CHAPITRE V DES PRIMES ALLOUEES AUX SPORTIFS
DE HAOT NIVEAU ET A LEUR ENCADREMEl\TT
TECHNIQUE :

ARTICL2 37 Les sporti fs de haui: 1l1VeeU e: leèJ;: encadremer,t
~Es~~!que bénéficient des primes ci-dessous

- La prime d'internat: Est considérée com~e prime drlnter~a~ :~

sc"""e allouée aux sporl:lfs de haut niveau et à ~eur: ellcaàremen:
:e:hnique penda'lt la période .d t inter:!êt :i 0 ' sél-2::: :"0[',::=

::.:::: iJ)::a l e~ ;

- La prime de compétition pour le sport individuel : :::. .... ~ ~_"

::.:.-i::'.e CH: :-.J8?étition pour l.e s:JC~n indil.'iciù2i >; 50ir~-:\e ::::l..:..:.l'CC.-:­

,='_.'. spon:,,:'s ~e ~','iut ni-'.:e:::'L: '2t.:; ~eur e"-C2·~1-e;":"'2!1: ':;:-C:;;-.:'~.J.-= _._ ..

-_~ perf0~~ë~ces ~é31~3~e~~:
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- La prime de voyage : Est appelée prime de voyage la sanrne
allou'éè" "aux' sporti ts de haut ni veau et- _? "..leuL_enc.adrenent
technique pendant la période de voyage des sélections na tionales;

- La prime de sportif de haut niveau : Est appelée prime de
sportif de haut niveau la somme allouée aux sportifs figurant sur
la liste des sportifs de haut ni veau fixée ·annuellement par
arrêté du ministre chargé des Sports ;

- La prime compensatrice : Est appelée prime compensatrice la
somme allouée aux sportifs de haut niveau pour manque à gagner
pendant leur séjour en sélecLions nationales.

ARTICLE 38 Les taux des di f féren tes primes énumerees à
l'article 37 ci-dessus sont fixés par arrêté conjoint des
ministres chargés des Finances et des Sports.

ARTICLE 39 : A titre exceptionnel, des primes spéciales peuvent
être .~ccordées aux sportifs de haut niveau et à leur encadrement
technique sur la demande du ministre chargé des Sports.

,',

CHAPITRE VI DE L' ASSURANCE, DU CONTROLE MEDICAL ET 00
CONTROLE ANTIDOPAGE :

ARTICLE 40 : Pour l'exercice de ses activités, les groupements
sportlfs, les fédérations et associat.ions sportives, les sociétés
à obj et sportif et organisateurs d' acti vités et de spectacles
sportifs doivent souscrire un contrat d'assurance couvrant leur
responsabili té civile,' celle de leurs préposés et des pratiquants
de la discipline concernée.

ARTICLE 41 : Le contrôle médical préalable à la délivrance d'unE
licence est 0::>1 igatoire ;:>our tous les pa:ticipants 2;';.::

c::"'-pé:itiIJ1-:::'--.c;PC"r'::i'1':?~. C(.) contrc-·le ~st. 2CC:2st.é pè:: 1"
présentation d'un certificat médical oe non contre-indication a~

la pratique compétitive de la ciiscipline concernée.-
~ "

La part icipa tion aux compéti t iOflS sporti ves des sporti Es no~~

titulaires de licence est soumise à la 9résentation d'ur
certificat mÉdical attestant leur aptitude.

ARTICLE 42 : ~'utilisation de produits dOp2nt~ par un concurren:
d'une épreuve sporLive est fcrmelJemer.t interdite. L'observatio~
stricte de cette mesure par les participants aux compétitions
sporti ves, les fédérations et associatio~s sportives, ~e5

sociétés à objet sportif et organisateurs d'activités et ,je
s~ectacles s~ortifs est obligatoire.

TITRE IV

ARTICLE 43 :

: OS L'AGPDSHT 88 ~~ DELEGP_TION DE POL~OIR '

~ Cf. ~
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ARTICLE 44 Dans une discipline sportive et pour une période
déterminée, une seule fédération sportive reçoit~délégation de
pouvoir du ministre chargé des Sports pour organiser les
compétitions sportives à l'issue desquelles sont délivrés les
titres nationaux, l'égionaux et internationaux et procède ·.aux
sélections.

Cette disposition s'applique aux instances déconcentrées
sous réserve du respect àes compétences du Comité National
Olympique et Sporti f Malien, des règlements internàtionaux et des
règles "techniques propres 0 chaque discipl ine, ainsi que la
réglementation en vigueur.

un êrrêté du ministre dl2rqé des Sports détermine les
conditions d'attributio:: et .je ~eùait de la délégation.

ARTICLE 45 : Toute personne f.>r,yslque ou morale cie droit pr j vÉ::
autre que celles visées ~ l'~rticle ']1 ci-dessus, gui organise
des ma,;üf,:st~tions spoEiv'2S dcnr;~nt lieu à ~me ;"2r.lis~ ~I; pri.:..:,
doit 501]lciter au p:::-':;a.ië.:'jè l'a'~L0r~Sè~.~O~, .;~ l'l~:3t2:;',':,-:

spo![ive :oncernée.

TITRE V DES SANCTIONS

ARTICLE 46 : L' inobservc ( icI"': Ge 1. ' oblioa tien d 1 a::;su~-ance '=X;X.3'2

les CC1'Crevenants 2.l!X S2.;LCt ~ :J!!S d~fir.i~s par la législatioi: "':'
I/igUéU:- .

;~­
',~

ARTICI..E 17: Quiconque ç'j~ë ,j~;'iv::-è ,",:.:; lice,.,cfe è j" s;:;or-c:..:' - ...":;;
:):-~SE~' ~~ t ~ ç<~ .. ~!" c:el ...: i_~ -= ~ :;' -~-. (>-: ~ ~-,.::~ ~ :,~J~ :712-:--: i :~_ _ :r': r' :li. : _- ", - -~

l.. ~'JCl C?; -~ ~c:-: .J'2 .i. è p: ë L -=- ~ _:: .":.__ :"'C.:.. .. :- ,:r.J;~~lé~::.:: ".:~::: 1 ~.;' ~:':~:··~s-:: :.l. _',:.

S~r.CL':"0i1S conformément 2UX

prEJU':}:C~ dl autres Sê.i1C:~C.~S

-Ji.spcsiLiO:lS d.u coc~ ,?énal, S"':.:3
:::·~-évôJe.3 Dêr les if:St.a.:'·:·2S sport.i ',"':.:3 .

ARTICLE: 48 ; ':"es cOlltr::','·::'.:'èl"~'.::'::' ::'.":.'; c':"scosit.i:::,:'.s U'~':- è:::'l..C-,-,;-.':;

(, 1. et ~:! :i -dessus s' oô:>::-·css,,,,:': 2 l~ s'Jspe,jsicr: Cc: .~'...: ~etrë.i '(
l~u::- al rl~:;'~~~ lOT: 1 \.rQir~ 2. _. sus:'~nsicn 21J .:iL; ;:~::::-2.i.:' dE ~ ~ ~;:

::_-;:-ér:~~":r ~~J .~ lE-~: .3:J.~.~:~:-;.'S~_~~ je5 ·:·)~'::'e~_i:::·i.c.:!s 0:::':..:ie11e.3.

• 'l: _~ ...:. -' - ••• _ ".:' t

.-:. ~. -:: .. "-.:' .:-

• - ~ • - ". 1 • ~ ,_ • _ " ,

•• •: • ..1"::" ..,. -=."";.:; 1.. _ '.-

.-. '.. _ .. ..:

. .
:. ~ ::. .:. .3 .:... ~ -__ :: ~

5"::,'. .
'''>':'', .:...e ~::' :": l::.-=.rC': _-~-_..; ~".

AR'IICŒ ~ 9

e>::'':'. ~ >'
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ARTICLE 50 Le ministre des Sports, le ministre de
l'Admloistration Territoriale et de la Sécurité, le ministre des

--Finan'cÊ,is', le ministre des Enseignements Secondaire, Supérieur et
de la Recherche Scientifique, le ministre de l'Education de Base,
Porte-Parole du Gouvernement et le ministre des forces Armées et
deus Anciens Combattants sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera enregistré
et publié au Journal officiel_

Bamako, le 02 JUIL. 1998
Le Président de

Le Premier ministre,
/

)~~ -7""
Alpha Oumar KO~

Ibrahim~oubacar KEITA
~ LG ministre des S~c=cs

Le ministre de l'Admini.stration
T~rritoriale et de la Sécurité,

'-COlonel s~--=·

Soumaila CI$S:::

~e ~i~istre de ~'~dUC2t~O~ C0

B 2 se, )p'-r-t e - t' E. :: 0 l e L. '-'

Gcu-vè:rne,-·ue.nt, r

_.---

O:::CRO

Le ministre des Enseig~eme~ts

secondaiz:-e,!upérieur et de
la Rechez:-cb Scientifi~~e,

,1
1
~

et.

min~stre des Forcés F~~~~
./.

des Anciens Combatta~ts.

... -

~.~/.

Hohamed SalJ..a SOKONA
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SECRETARIAT GENERAL DU

GOUVERNEMENT
-;::.-:-=-=-=-

REP~J;~ÇE OU MALI,
Un Peuple - Un .!:lut - Une Foi

-=-:::.-=-=-=-

DECRET N° 97-~ 9~ ~/P-RM DU 2 4 FEV. 1997

FIXANT L'ORGANISATION ET LES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE
LA DIRECTION NATIONALE DES SPORTS ET DE LlEDUCATION
PHYSIQUE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

v~ la Constitution,

\/~ la Loi n094-009 du 22 mars 1994 portant prir:cipes
fondamentaux de la création, de l'organisation, de la
gestion,et du contrôle des services publics;

Vu la Loi n097-007 du 13 janvier 1997 portant création de la
Direction Nationale des Sports et de l'Education Physique;

V''J le Décret n0204/PG-RM' du 21 août 19ô5 déterminant .Les
:nodali tés de gestion et _ de contrôle des strectures des
services publics i 1

Vu le Décr~~~ n094-06S/P-RM du 04 février 1994 portant
nominativ-... d't.:!': F!:-:::nier mini.:t:re ;

Vu le Décret n096-206/P-RM du 22 juillet 1996 pcrtan"e.
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

D E CRE T E

ARTICLE 1ER Le présent décret fL:e l'organisation et les
modalités de fonctionnement de la Direction Nationa:e des Spores
et de l'Education Physique.

CHAPITRE l DE L'ORGANISATION

SECTION 1 : DU DIRECTEUR

ARTICLE 2 : La Direction Nationale des Sports et èe l'Eàucation
?hyslque est dirigée par un Di~ecteur nommé par àécret pris en
C:cr;seil .-jes Ministres su!: propositiof' d;~ minis:.:e chargé dE:::
Soorts.
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ARTICLE 3 : Le Directeur National des ,Sports et çle l'Education
Physique est chargé, sous 11 autori té du ministre chargé 'des
Sports, de définir la politique de son service, d'élaborer les
grandes orientations de ses activités, de p~ogrammerJ diriger,
coordonner et contrôler leur exécution.

ARTICLE 4 : Le Directeur National est secondé et assisté d'un
Directeur adj oint qui le remplace de plein droi t en cas de
vacance, d'absence ou d'empêchement.

Le Directeur adjoint est nommé par arrêté du ministre chargé
des Sports. L'arrêté de nomination fixe également ses
attributions spécifiques.

SECTION 2 : DES STRUCTURES

ARTICLE 5 : La Direction Nationale des Sports et de l'Education
Physique comprend trois Divisions :

la Division Sport Extra-Scolaire
la Division Education Physique et Sport Scolaire et
Universitaire;
la Division formation, Equipemen~s et Infrastructures.

ARTICLE 6 ; La Division Sport Extra-Scolaire est chargée de

veiller à l'oraanisation et à
activités physiqÜ:es et sportives
civil, corporatif 'et militaire,

l'animation des
dans les secteurs

aider à la promotion des associations sportives,

veiller à l'organisation et à la coordination des
activités des fédérations et organismes sportifs,

assurer le suivi de l'exécution des calendriers des
rencontres sportives nationales et internationales,

aurelativesinstruire toutes les questions
développement de~ sports,

contribuer au développement de la pratique des loisirs
sportifs pour tous,

favo~iser l'épanouissement des personnes handicapées
et inaptes par la pratique d'activités physiques et
sportives adaptées,

veiller à l'organisation du contrôle médical de base
et ~ la surveillance médicale des sportifs d'élite.

ARTICLE
sectlons

7 La uivision Sport , E~tra-Scolaire comprend

la Secticn Sport d'Elite,
la Section Sport de Masse et Loisirs S0o~tifs.
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ARTICLE 8 : La Division Education Physique et Sport Scolaire.et
On~vers~taire est chargée de :

en
des

promouvoir le sport scolaire et universitaire
relation avec les structures techniques
départements ministériels concernés,

aider à'l'élaboration et à l'application, en relation
avec les structures ,techniques des départements
ministériels concernés, des instructions officielles
et programmes relatifs à l'enseignement de l'éducation
physique et sportive dans les écoles et institutions
d'éducation préscolaire, .

vei 11er à l'exécution correcte des prograrrunes
d'éducation physique et sportive dans les institutions
d'éducation préscolaire, scolaire et universitaire 'en
collaboration avec les ministères chargés de
'l'.Êducation Physique et des diff,érents ordres
d'enseignement et des affaires sociales.

ARTICLE 9 : La Division Education Physique et Sport Scolaire et
Unl'.rersltaire comprend deux sections

la Section Education Physique et Animation
Pédagogique,
la Section Sport Scolaire et Universitaire,

etEquipementsformation,ARTICLE 10 La Division
Infrastructures est chargée de :

]

veiller à l'élaboration et à l'application des règles
de création, de fonctionnement et d'organisation des
é~oles de sport~, .~.

-_.,<:,

identifier les besoins et élaborer les plans de
formation des cadres sportifs à tous les niveaux,

élaborer les programmes
ct 1 infrast ructures 'sportives sur
ter~itoire national,

de
toute

réalisation
l ' é tendue du

déterminer les besoins nationaux en équipements et en
matériels sportifs et les possibilités de leur
réalisation en matériau:: locau;;,

oeuvrer à
sportives,

la no-rmalisation des installations

collecter, produire et dlffuser la
écrite et audiovisuelle relative
physiques et sporr ives,

documen ta (.!. o:~,

au:: 3ctivit~s

établir et diffuSE"r: les statistiques
activltès physiques et sportives.

relatives -.,., ..
~ • .i_
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ARTICLE 11 La DiVIsion Fo"rmation,
Intrastructures comprend deux sections :

Equipements et

1

1

la Section Formation,
la Section Equipements et Infrastructures.

ARTICLE 12 : Les divisions et les sections sont dirigées par des
chefs de division et des chefs de section nommés respectivement
par arrêté et décision du ministre chargé des Sports sur
proposition du Directeur National des Sports et de l'Education
Physique.

CKAPITRE II : DU FONCTIONNEMENT

SECTION 1 : DE L'ELABORATION DE LA POLITIQUE DU SERVICE

ARTICLE 13 : Sous l'autorité du Directeur, les chefs de division
preparent. les études techniques, les prograrrunes d'action
concernant les matières relevant de leur secteur d'activités,
procèden t à l' éva lua tian périodique des programmes mi s en oeuvre 1

coordonnent et contrôlent les activités des sections.

ARTICLE 14 : Les chefs de section fournissent à la demande des
chefs de division les éléments d'information indispe~sables 2
l'élaboration des études et des programmes d'action.

SECTION 2 ; DE LA COORDINATION ET DU CONTROLE DE LA MISE
EN OEUVRE D~ LA POLITIQUE DU SERVICE

ARTICLE 15 : L'activité de coordination et de contrôle de la
Dlrectlon Nationale des Sports et de l'Education Physique
5' e}:erce sur l~ services régionam: et sub-régiona\.l>: ainsi que
sur les serv'èes rattachés chargés de la ~ise en oeuvre de 12
politique nationale en ~atière de sport et d'éducation physique.

ARTICLE 16 : La Direction Nationale des Sports et de l' Educa ~ 10.1':

Physique est représentée :

au niveau de'la région et du District de Bamako par la
Direction Régionale chargée-des Sports, des ALts et de
la Culture i

au niveau du cercle paL le service chargé des Spor:s,
des Arts et de la Culture

au ::::veau de la Commune ou d'un grot.:pe de communes pa:
le service chargé des Sports, des MrtS et de _
Cu l;:: ·Jre.

ARTICLE 17 : Les services rattachés à la Direction ~'f2::10:121e d...:­
Sports et de :'Education Physique sont:

le S~ade omnisports Modibo KEITA,
le S~ade Mamadou KONATE,
le S(ade Ouezzin COULIBALY.



L'activité de- coordination et de contrOle s'exercei :\RTICLE 18
par

~,

~ " 5

un pouvoir d'instruction préalable portant sur le
contenu des décisions à prendre et des act i vi tés à
mener,

un droit d'intervention a posteriori sur des décisions
consistant à' l'exercice du pouvoir q' approbation, de
suspension, de reformulation et d'annulation.

ARTICLE 19 : Un arrêt~ du ministre chargé des Sports fixe le
détalI de l'organisation et des modalités de fonctionnement de
la Direction Nationale des Sports et d0 l'Education Physique.

CHAPITRE III : DES DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 20 Le présent décret abrog~ toutes dispositions
antérieures contraires notamment le Décret ~o 90-161/PG-RM du 13
evril 1990 fixant l'organisation et les ,modalités de
fonctionnement de la Direction Nationale de la Jeunesse et des
Sports.

P..RTICLE 21 : Le ministre des Sports, le ministre de la Cul tute
et àe la Communication, Porte-Parole du Gouvernement, le ministre
des Enseignements Secondaire, Supérieur et de la Recherche
Scienti fique, le ministre de l'Administration Terri toriale et àe
la Sécurité, le ministre des Forces Armées et des Anciens
Combattants, le ministre des Finances et du Commerce, le ministre
d~ Développement Rural et de l'EnvJLonnement, le ministre de la
Sar.té, de la Solidarité et des Personnes Agées et le ministre de
l'Education de Base sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'e~ècution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel'.

Bamako, le 24 FE\I.1997

Le Président de
,·î

• -7 - ~

,.,'~ .... ---~ ~,
Alpha Ournar KONARE

Le Premier ministre,

" 1.
. '--
Ibr~ B~·~r KEITA
?-.",

>'
.0''''

Le ministre des Sports,

Maitre Bouba~~ramoko COULIBALY



Le -ministre" de '-i~-'~~'ltu~~-~_:-~'t dé
la Communication, Porte-Parole du

,Gouvernement~

Bakary Koniba TRAORE

Le ministre des Enseignaments Secondaire,
Supérieur et de la Recherche Scientifique,

Le ministre de l'Administration
Territoriale et de la Sécurité,

:'~-~' ,~
Colonel Sada SAMAKE

L'a ministre
des Anciens

Le ministre des FinanceS et du
Corrnne::-ce, -

é(t~ \\;::::;

et

soumaila CISSE Le ministre du Développement

Rural et de l'EnViron~,~.~(

Modibo TRAORE - ;

Le ministre àe la santé, de la Solidarité
et des Personnes Agées P.I,

1
\

Modibo TRAO!Œ
Le
de

œinistre de l'Education

Bas~eP. l,' _ ;.---_- _

/ --f t t~- f' ~ -

MO~9t pha DICKC?



/)f)lNlSTERE DES SPORTS
-:-:-:-:-:-:-:-:-~-

SECRETARIAT GENERAL
~ or • • • .. .. .. ..- - - - - - - -- ­..............

REPUBLIQUE DU MALI
UN PEupLE - UN BUT ~ UNE FOI

~

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-

I-)RRETE N° _98 .1 MS -SG DU _

FIXANT LES CONDITIONS D10CTROI ET DE RETRAIT DE L'AGREMENT
AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES, AUX GROUPEMENTS SPORTIFS ET
AUX FEDERATIONS SPORTIVES.

LE MINISTRE DES SPORTS

5ECRi [;;'Ri~ t ufJŒ!!Al j
- \

r:>l/ GDUVERMF",r:-fJT

OEP _ f:J'(_

Vu la Constitution
Vu la Loi N°97 007 AN- RM du 13 Janvier 1997 portant création de la Direction Nationale des Sports
et de l'Education physique; . .
Vu le Décret N° 97 091 P-Rl\.1 du 24 Février 1997 fixant l'organisation et les modalités d'~

fonctionnement de la Direction Nationale des Sports et de IEducation Physiquè
Vu le Dtcret N° 98 -2151P-RM du 2 Juillet 1998 régissant !~s activités physiques et sportives
Vu le Décret N° 97 - 2811P- RM du 16 Septembre 1997 portant nomination des membres du
Gouvernement;

ARR.ETE:

ARTICLE 1er :L'agrément est accordé aux fédérations sportives et groupement sportif, et qui satisfont
aQ, conditions ci-après:
--~surer en leur sein la lîbCI1é d'opinion, Je respect des dIDÎts de la défense, et de l'éthique sportive le
\<:~specT (i~s :,èg!es spécifiqu::" : ~\:: -:;haque discipline:
- respecter lès nonnes d'encadrement, d'hygiène et de sécurité propres à leurs di5cip~i!l~s sportIves,
- mettre obligatoiremem à la disposition de leurs membres des stmctures admi!1.istratives appropnees ~

- otTrir l'encadrement technique adéquat et les moyens financiers requis.
- avoir des statuts confonnes aux statuts types définis par aiTêté du Ministre chargé des Sports.

ARTICLE 2 :Les fédérations sporti\es défin;es à t'article Il du Décret ND 98-215/P-.R..l\1 dû 2Juiltet
1998 réb..-issant les activités physiqL.e:s et sportives reçoivent leur agrémem sm demande adressee au
Ministre chargé des Sports.

La fédération du sport scolaire et universitaire est agréée par un arrêté conjoint des
Ministres charges des Sports et de l'Education Nationale.

La fédération des Sports pour Personnes Handicapées est agreée par un arrèté conjoint
des Ministres chargés des Sports et des affaires sociales..

Les Associations sportives sont agréées sur dé!êgation du tvtinistTe chargé des Sports
,par les Hauts Commissaires du District de Bamako et des Régions où se trouve leur si2;ge social après
avis technÎque de la Direcrion Régionale chargée des Sports de Jeur circonscription.



L'agrément obtenu par la personne morale "omnisports" vaut pour chacune de ses
sectIons.

b-RTICLE 3 :Le dossier de demande d'agrément doit comporter les pièces suivantes'
- le récépissé de déclaration.
- les statuts et règlement intérieur,
~ le procès verbal de la dernière assemblée générale,
- le bilan et le compte d'exploitation de l'exercice précédant la demande d'agrément,
- le budget de l'exercice en cours.

ARTICLE 4 :- Les titulaires d'un agrément peuvent bénéficier des subventions de l'Etat et des
Collectivités Territoriales. Cependant ils doivent justifier auprès du Ministre chargé des Sports,
l'utilisation des subventions accordées par {'Etat et, auprès de l'organe exécutif des Collectivites
Territoriales, les subventions accordées par celles-ci.

ARTICLE 5 : Cab'Tément est retiré lorsque son bénéficiaire cesse de satisfaire aux conditions requises
pour son obtention. Il peut en outre être retiré pour tout autre motif grave, notamment pour tout fail:
contraire al'éthique sportivê, et à la moralité ou de nature à troubler l'ordre public.

ARTICLE 6: La décision de retmit de l'agrément est prise par l'autorité qui l'avait accordee après
que le bénéficiaire ait ëté invité à donner des explications _sur les faits qui lui ~ont reprochés. Cette
décision lui est ensuite notifiée.

ARTICLE 7 : Sont et demeurent abrçgées toutes dispositions antérieures c0i1tmire~,

'2 8 SEP. 1993
J998Bamako, !e

LE MINISTRE DES SPORTS

ARTICLE 8 : Le Ministre des Sports est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregisrré,
publié et communiqué partout ou besoin -sera.

AMPLlATIONS
- Original __ _ _ t
- P.Rép,-AN-CS-CESC-CC-SGG. 6
- Prim. Et tous Ministères _ 23
- Tous Gouvernorats 9
- DNfMS _ _ .3
- Archives _... 1
- lO _ 1
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MINISTERE D~, SPORTS. iDES ARTS

/ 'ET DE\ LA CULTUR'E.-

CABINET_ '

/
'.--.--

REPUBLIQUE DU J.iALI
, 1

UN PE\JPLE - UN 'BUT - UNE FOI
,-----....-

/- )RRETE N° /MSAe-cAB~
----~---:

Portant organisation et fonctionnement des Directions Régionales,
de la Jeunesse, dea Sports, des Arts et de la Culture.-

LE MINISTRE DES SPORTS, DES ARTS ET DE LA CULTURE.-

vu la Constitution i

, VU 1.' Ordounanc e 'N°7 9-9/C!·lLN du 1'9 J no vie r 1979 po rtan t principes fondamentaux de

la création, de ~rorgani6ation, àe la gestion et du oontrtle des services

publics ;

VU le Décret N°84/p~RM du 14 Avril 1987 portant création des Directions Régionales

de la Jeunesse! des Sports r des Arts et de la Culture;

VU le Décret N°225/PRM du 29 Août 1987 portant nomination des membres du Gouverne­

Dlent

/-) R RET E :

ARTICLE 1er : En appli ca tio n deI' articl e'\ 5 du D~c re t N° 84/PG-RM du 14..Avril

1987 et conformément à l'alinéa deuxième de l'article 22 de l'Ordonnance 79-9/CHLN
'- ,

du 19 Janvier 1979 t les Directior.s Régionales de la Jeuncsse
"

des'Sports, des Arts

et de la Culture sont organisées conformément aUx dispositionS,du présent urr~té.

Chnpi tre ' 1er : Disposi tians Générales.

ARTICLE 2 : La Direction Récionalo de la Jeunesse, des Sports, des Arts et

de la Culture est dirigée par un Directeur nommé par Arr~té du Ministre des Sports,

des Arts et de la Culture .

. Le Directeur a un rôle de conception de coordination, de

gestion et de cont.:-:-Ôle au plan rÉgional! 'en rapport avec les Directions Rationales

de la Jeunesse et d.c l'Educa~ion Populaire'r de l'Eduoation Physique et des Sports,

des Arts et de la Ctùture.

C:-'é'..ni tre 'ILl: Organisation.

ARTICLE 2 La Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports, des Arts

et'de la Culture c0~prend des àivisions

- la Divi.sion de la Jeunesse

la Division de lfEducation Phy~i~~c et des Sports

.•• / ••• 2
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la Divisi~n des Activités artisti~ues et culturelles

- la Division du Patrimoine Culturel.
1

!
ll.RTrCLE 4 :

1
De la Division de la Jeuness~.

Elle a pour mission au plan régional de :

- promouvoir le mouvement pionnier et les activités socio-éducatives

- promouvoir la formation et le perfectionnement technique et technologique des

jeunes en vue de leur insertior, dans le processus de la production;

- créer et animer les institutio~ls èe Jeunesse j .

- susciter la pratique de loisirs sains et iducatifs.

ARTICLE 5 Dy la Divi,sion de llEducation Physique et des Sports.
"

Elle a pour ~ission au plan régional d~ :

- mettre en oeuvre la poli tiquG spori::i ve nationale j

-promouvoir et développer ll~ctivit& ?hysique et sportive sous toutes ses formes

stimuler la création, l'ani!1jilt~'O!l et la promotion d'associe-tions sportives

contribuer à la création et à la nI'omotion d'infrastructcres sportives.

ARTICLE 6 : De la. Di vi sion des Ac t i vi té s Arti sti qUes et Culturelles.
!

Elle a pour mission au plan rég~onal de ;

- mener toutes .études relatives 6. la promotioD. et il. 'la diffusion des Arts i

susciter, favoriser et développer ln. création artistique sous toutes ses formes;

- susciter, favoriser et dévcloP?0r la création littéraire so~s toutes ses formes;

- m~nertoutes études relûti VB:;; è- la p!'oll1otion et à le., diffusion des Lettres •

. .• RTICLE 7 : De la Divisio~ ~U Patrimoine Culturel.

Elle a pOU'"-' !~i:;;:; io r. uu plan régional de

- veille~ a la protection d83 Gi 1:l:,:, c:.:::cl:éologiqucs et des monuments

- mener toutes études relatives ~ l~ snuvcgarde, la promotion et la diffusion du

pa trillloine 1?u1 turel natio nr::. l

- veiller â la protection et à la pro~otion de l'architectura traditionnelle;

- réaliser toutes études relùti.vc.:; :~ l'i"ventaire des différ2nts types d'archi-

tecture6 trûditionl'}cllcs ainsi (~U:8'.lX modslités de leur a.'l".élior~tion ~

- Iilener toutes études r'elativ0G i, J. :in'.'(2ntairc et à l'amélioration des différents

types d'artisanat;

assurer la formc.tion àes ",rti.sC'2-,S ;

- diffuser et vulgariser tou t liOUY{:;lU modèle ct 1artisano.t"

.. •• /... 3
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ARTICLE 8 : Les Chels de Divisbons sont nommes par arrêté du Mini6tre

des Sports, des Arts et de ln Culture;

ARTIC T"tri '9 L' d' t ,~ d 1\' j t' d l D- t - R" al ct l_ _ ~! e e Ql~ c organ_sa 10D e a 1rec ~on eg10n e e a

JehHe~~e~ des S~brt6, des ~rts et d~ la Culture fera l'objet de d~ci6ion du

Ministre chargé des Sports, deô A~m et de la Culture.

ARTICLE 10 : Les Directeurs dçs Sorvices Centraux du Ministère des Sports,

des Arts et de la Culture sa r. t C hC1.rg2 s c hac un en ce qui le cono erne 1 de l'appli­

catiOn du prêsent ArrDtê qui ~brogD toutes dispositions antirieures contraires

1 notamment l'arr6té n02111/i-iJSf:.C-C!J3 du 30 Hai 1979, sera enregi:::tré, publié et,,-.
communiqué partout o~ besoin sera.

AMPLIATIONS

- Présidenc'e du Gouvernement ••. o •••••••••••••••••••••• 1
1

P · t '1_. rlCJa ure , (il ,.;. III •••••••••

, '

- ;S .. G• G• • • • • • • .. .. • • • •.• • • • ... • • • .. • .. • .. . '" • ... ... .. • • • • 1. . • . . - . . . .. 3

Tous Départements Ministériels ..•..•.••.•••••••••••• 17

- Contrôle général de l' 3tat. . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. 2

- Directions Nationales et Ct.?-t'1Sf:.C •••••••••••••••••••.~

- Servie es ratt<lchés du j·:SIlC ••..••••..•..••••.•••••••• 20

- Gouvernorats de ?:égions ..•......... 0 •••••••••••••••• 8

- D.R.J.S.A.C .•••••••••..•.....•.•......•.•••••.••••.•• 8
j" , ~~ ' .....1:';Je:, ;:)\.it

Bamako, le

LE MINISTRE DES SPORTS, DES ARTS

E'.r DE Li\. CULTURE.-

Bekary
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EVOLUTION DE L'ENVIRONNEMENT
JURIDIQUE DE LA PRATIQUE SPORTIVE

AU MALI



l. GENERALITES : De l'intervention de l'Etat dans le Sport.

1.1 PROBLEMATIQUE DE L'INTERVATION DE L'ETAT DANS LE
SPORT:

Les mobiles: le sport, de nos jours, a pris une telle importance dans nos sociétç;;
qu'aucun Etat ne peut ignorer aujourd'hui ce phénomène. Il est devenu à la fois un
attribut de souveraineté, un élément essentiel de culture humaine et un facteur de santé
inrlividueJJe et collective à tel point significatif qu'il peut constituer à lui seul un
puissant indicateur de réussite ou d'échec pour les gouvernements.

Dès lors on comprend aisément l'intérêt paIticulier que les Eta~ attachent aux
A.P.S. et les multiples formes d'intervention par lesquelles se manifeste cet intérêt.

On constate· que ['ensemble des Nations s'investissent de plus en plus dans ce
secteur avec des idéologies différentes. Donc selon les pays et les régimes politiques,
les mobiles et les fonnes d'intervention des pouvoirs publics se présentent
différemment. Ainsi, pour nombre de pays africains, l'tntervention des pouvoirs
publics dans l'organisation des APS "Vtait pour les Etat~/ au lendemain des
illdépendances, un moyen de contrôler une partie de la jeunesse fortement présente
dans les groupements sportifs. Mais aujourd'hui en Afrique conune presque partout le
monde l'intervention des pouvoirs dans le domaine des APS ..Je justifie par le fait que
l'Etat apporte une aide multifonne au mouvement sportif, mais surtout, part du
principe qu'il organise, en vertu de son pouvoir de police et au nom de la collectivité,
un véritable service public dans le sens organique du tenne ; alors que les responsables
sportifs, eux, se réfèrent, d C une part au statut de droit prive de leur associati on
personne morale, d'autre part vis-à-vis de la poli tique (comprise dans le sens péjoratif
du tenne).

Cetle situation donne lieu à de fréquentes confusions entre les notions de
«Mission de service publique» que poursuivent les fédérations dirigeantes, et de
«prérogatives de puissance publlque» droit régalien, dont ces dernières ne peuvent
se prévaloir gu' en vertu de 1a délégation de pouvoirs dont elles sont bénéficiaires.
C'est dire que c'est la puissance publique qui détient les pouvoirs jwidiques et ce sont
l'administration et les collectivités de droit privé qui sont délégataires de ces pouvoirs
dans des rlomaines précis, où elles.peuvent exercer un certain monopole.

1.2 FORME ET DOMAIIVES D'INTERVEIVTION DE L'ETAT DANS LE
SPORT:

Les différents fonnes d'intervention de l'Etat dans le sport se manifestent dans
les domaines suivants:
a) Domaine législatif et réglementaire,
b) Domaine des équipements (lnfrastructllfes aL! installations sponi \les) ;
c) Domaine de la fonpation des cadres, de l'enseignement et de l'animation:
d) Domaine ou financement des progranunes ~

e) Domaine du contrôle.
Dans le cadre du thème qu'il nOtlS a été demandé de VOLIS présenter, à savoir. -j

« Evolution de !'em·irofU1ement juridique de la pratique sportive au Mali.» )



Soilune Doctrine: C'est un acte officiel par lequel les responsables (politiques
et administratifs, donc les décideurs) proclament la signification fondamentale qu'ils
donnent aux APS., de même l'importance qu'ik1eur accordent dans leurs programmes.

Soit une Ordonnance ou une loi: qui permet de définir une politique
d' ensemble des APS. Donc qui les principes fondamentaux et généraux de la pratique
des APS.
Les caractéristiques d'une loi sont qu'elle régit, ordonne, pennet, défend..

2.2 Les pouvoirs publics interviennent aussi dans le domaine du sport par des
textes réglementaires.
Cela peut être par exemple:

• Un Décret portant statut des associations à but d'éducation spOitive, ou des
groupements sportifs à statut particulier, et précisant les modalités de
déclaration, d'agrément, de même que les obligations auxquelles ces
associations sont assujetties;

• des décrets ou Arrêtés portant délégation de pouvoirs aux fédérations
Sportives nationales;

• des Instructions OfficieIIes relatives à l'EPS: textes réglementaires près pour
souligner la valeur motivante et pédagogique de l'EPS et du sport mais dont
les textes d'application sont les circulaires qui sont plus des documents
administratifs que pédagogiques et qui servent pour la mise en œuvre des
1.0. ;

• des programmes conçus pour l'EPS. Mais qui sont un docwnent pédagogique
et qui prolongent les Instructions Officielles;

• des textes (arrêtés ou circulaires) fixant les limites de la saison sportive ;
• des textes organisant les modalités d'attribution des diplômes.

III. LES BASeS JURIDIQUES ACTUELLES DU SPORT AU MALI :
GENERALITES:

~De façon générale, l'organisatIon du sport est d' éi<.:.boree. Elle se caractérise en
effe~ a grande divers ité des organismes Cl U 1 eIIe ~ compre'nd et des réglel11 entat ions sur
1esquelles elle s' établ if où dont elle dOit tenir compte .La combinaison de ces
ddférents éléments (institutiOilset réglementations) fait lâ spécificité de l'organisation
de l'activité sportive.

Ces réglementatlons émanent d'abord. et évidemment des organisations
'- ,~ ol,...;

spo 11i ves qui régissent sa pratique : en su ite des Etats (et des organisatjons d'Etats) qli i
légi fèrent de plus fréqtlellUnent el) ce domaine, soit pour doter Je spor1 d' Ull cadre
g~ll~ral d' organisation, soil pOllr en combattre les déviances ou ceJ1ains l1léfalls
ldopage, hooliganlsme... )

En ce qui COIlCell1e l'étude du système SpOl1lf malien, nOLlS J'avons envisagé au

regcnd du cadre Juridique dans leqllel les lllstitutlons spol1ives publiques el privées
exercent lems missions d'éducation sporti D-t. ...



• du Ministère de J'Education Nationale, de la Jeunesse et
des Sports;

• du Ministère de J'Enseignement Fondamental~ de la
Jeunesse et des Sports.

• De 1968 à 1975 l'organe d'Etat qui gère le sport est pratiquement un
appendice des départements ministériels en charge de l'Education
Nationale.

• En 1973, le Ministère de la Jeunesse, des Sports, des Arts et de la
Culture est créé< Depuis sa création, le Département ministériel chargé
des Sports connaîtra des appellanons différentes sans que pour autant
ses missions aient fondamentalement cha~é, même pendant son
itinérance à la Primature (1991-1992).

• De 1980 à 1991 : C'est le Ministère des Sports, des Arts et de la
Culture (M.S.A.C) ;

• De 1991 à 1992 : C'est un Ministère dél égué chargé des Sports et de la
Promotion des Jeunes auprès du Premier Ministre;

Décembre 1991-Juin ]992 :
• De 1992 à 1997 : fl est le Ministère de la Jeunesse el des Sports;
• En 1997: Les APS seront totalement prises en compte par un

Département ministériel appelé Ministère des Spor1s, ce qui constitue
la l i;r~ structure étatique spécifique chargée de l'organisation du
contrôle et de la promotion des MS.

Donc de 1962 à 1997, nous avons pu remarquer la mise en place progressive
d'un Min istère des Sports, c'est-à-dire d'un Département ministériel enti èremcnt dédié
aux problèmes du Sport.

3.1 2 : Evolution de ['organisation du Mouvement Sportif
a) Le Club:
On considère au Mali que la pratique du SP011 relève de la
responsabilité du citoyen. Autrement dit les citoyens sont libres de
décIder s'ils pratiquent ou non le sport, de quelle manière ils s' y
consacrent et quelle fonne ils dorment au groupement qu'ils créent
à cette intention.

Cependant, si la pratique du sport est libre, elle se fait essentiellement au sein
d'associations privées à but non lucratif: clubs, fédérations ...

Aussi, al! lendemain de l' illdépel1dal.lce du Mali, le monde spoI1jf s'est retrouvé
a plusieurs reprises, al! cours de sémimùres, de Journées d'Eludes el de Réflexions,
d'Assemblées Générales, aux fins de trouver tes voies el moyens susceptibles de
promouvoir 1e spol1 malien à travers les structures privées que sont k.~lubs
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essayé de détemüner les moyens mobilisables pour la mIse en œuvre de cette
politique.

3°) b) Le Mouvement Sportif National: Le troisième constat porte sur
le Mouvement Sportif National. Celui-ci il'a connu aUCUll changement notable quant à
son organisation et à-son fonctionnement.

En effet, les fédérations sportives nationales, le Comité National des Sports
(C.N.S) et leurs structures déconcentrées d'une part, et le Comité Olympique Malien
créé le 25 Octobre 1962 d'autre part ont continué à jouer le rôle d'organisateur du
sport de compétition et pour le C.N.S créé en 1963 et le COM créé le 25 Octobre
1962, leur rôle de représentant des fédérations auprès des pouvoirs publics.

Cependant lln club sportif peur réaliser des bénéfices, peut poser des actes de
commerce mais il ne doit pas avoir pour objectif de les partager entre associés

Ces bénéfices sont affectés :.1 la constitution de réSelYt' ne peu vent ètre
distribués.

C'est donc dans le cadre de cette ordonnance que sont nèes, se créent et. se
développent les associations sportives au Mali.

L'association j but non lucratif est donc la structure j uridiqlle qui seli de base à
1" ensemble du mou\-ement sporti [ Mais les constats SUlvants SImposent: le cadre
.iuridiqu~ de l'associatIon type loi 41 du 28 Mars 1959 s'est révélé incapable.

1- de s' adapter ,l J' évC'!ution du COll texte économiqllè et social, donc j

l'environnemellt économique et sscial du club spor1Jf ~

2- de faire obstacle aux divers déviances du sport ou encore de faIre jouer
COlTectclllent les mécan ismes de la responsabiLi té des di rigeants ;...



EXPOSE DE LA SOUTENANCE
**********************

Mesdames et Messieurs les membres du Jury
Honorables invités
Chère Assistance,

Permettez-moi de mettre en veilleuse le crédo de cette étude c'est-à-dire ]a
gestion du sport dans les collectivités décentralisées au Mali.
Pour ce faire, je tiens à dégager la problématique de cette étude.

Le Mali dans sa politique de relance de l'économie a opté pour la
décentralisation qui confère à chaque commune, localité ou région une quasi
autonomie. Cette autonomie donne à chaque structure le droit d'agir et de
prendre certaines décisions pour le compte des populations concernées.

La satisfaction des besoins du citoyen malien en matière de pratique
sportive dans les collectivités décentralisées est un élément de la stratégie
sectorielle de développement.

Le bon accomplissement d'une telle mission exige des différents acteurs
une connaissance précise des implications de la décentralisation au Mali .

Dans cette optique, la présente monographie serait un cadre
d'informations et d'échanges permettant d'assurer une préparation efficiente des
acteurs du mouvement sportif et des représentants des municipalités aux enjeux
de la gestion du sport dans les collectivités décentralisées.

Vu sous cet angle, ladite monographie vise les objectifs suivants:

pennettre aux acteurs du mouvement sportif national de mieux
percevoir les différents aspects de J'organisation et de la
promotion du sport dans les collectivités locales.
identifier les implications de l'interaction à la base (responsables
du mouvement sportif, municipalités et autres secteurs
d'activités), dans le processus du rayonnement des activités
physiques et sportives par rapport aux exigences de gestion du
sport.
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permettre l'élaboration d'un plan de travail au nIveau des élus
pour leur pennettre de :

· comprendre le rôle du Département des sports, des fédérations sportives,
des organisations, non gouvernementales dans le financement du sport
· étudier les rapports entre les structures de gestion du sport et les mairies.
· comprendre les interactions entre les différentes structures impliquées
dans la gestion du sport.

En huilant nos arguments, nous dirons que le sport de nos jours est
un vecteur d'union, et de solidarité entre les populations et un facteur
évident de rapprochement.

Cette présente monographie se veut être un guide pour apporter une
solution dans les rapports entre pratiquants, ligues sportives et les élus de
la collectivité décentralisée qui seront désormais plus responsables dans
leur prise de décision.
Ces propos constituent le clou de notre intervention.

Mesdames, Messieurs les membres du jury, c'est en ces quelques
mots que nous nous sommes proposé d'exposer ce modeste travail ; mais
avant de vous rendre la parole nous regrettons que cette plaidoirie sur la
Gestion du Sport dans les Collectivités décentralisées au Mali, ne soit
appuyé par un support audio-visuel pour la phase d'enquête. Ceci est dû a
des raisons indépendantes de notre volonté.

Aussi nous tenons à nous excuser si certaines fautes se sont glissées
dans ce travail. Nous vous remercions de votre aimable attention que vous
avez bien voulu accorder à cet exposé.

Nous sommes à votre disposition pour les remarques, cntlques,
suggestions et certains éclaircissements; nous espérons être à la hauteur
sachant que toute rencontre est un forum de donner et de recevoir.

Ce travail loin d'être exhaustif sera d'un apport précieux pour
l'élaboration d'autres thèmes similaires par les futures promotions.



INTERVENTION APRES LA SOUTENANCE
*************************

Gloire à Dieu
l'omniscient,
l'omnipotent

Monsieur le Président du jury,
Messieurs les membres du jury,
Chers collègues élèves-Inspecteurs
et invités ici présents,

Permettez-moi avant de clore ce travail, en ce jour d'allégresse et plein
d'émotion marquant J'aboutissement logique de deux (2) années d'études
d'adresser mes chaleureux remerciements à l'ensemble des professeurs de
l'Institut National Supèrieur de l'Education Populaire et du Sport (fNSEPS) de
Dakar, (Sénégal) pour m'avoir donné un enseignement de qualité qui m'a guidé
dans l'élaboration de cette monographie et m'a permis de défendre ce modeste
travail que je viens de présenter aujourd'hui.

Nous sommes au tenne de notre séjour à Dakar, (République du Sénégal),
nous rentrons chez nous avec le cœur plein de joie et surtout meublé de bons
souvenirs incommensurables pour une société sénégalaise dans son hospitalité
séculaire qui a su nous accepter, nous intégrer et nous adapter en son sein durant
toute notre formatÎon.

A travers vous ICI présents, nous remercions tout le peuple Sénégalais
pour cette hospitalité.

Aussi, nous vous prions de croire que nous serons votre ambassadeur
auprès des autorités maliennes dans te cadre de notre future mission. lncha
Allah.

Dakar le ----~----------,

SAMASSEKOU Allaye
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L'œune de construction nationale est une œuvre de lo~gu~.J1aleiDe..

'c -- L
Message à la nation du chef de l'Etat à l' oc.casion du 22 sep.t~mbre 20.0 l . t""

~rws-:acffoll'S""indIVj~De-JleS-S'(jnr
hm/tees dans le temps. mais l'avenir
de notre peuple Quant à lui s'inscrit
dans la durée. Nous devons pOur
/lotre p~rt, donner le meilleur de
no~s-f!lemes /?our renforcer les ac­
qUIs democral/ques. tirer Je meilleur
Parti 98 la graryde entreprise que

)
constltue .Jo? decentralisation: la
responsabilisatlon des collectivités

. )oç:~I~s cjemeule. en effet, le moyen
pfJv!legle du developpement vérita­. ble.

D La mise en place très prochaine
du Haut conseil des collectivités
c:ou(o~nera.l'architecturede la ges-
.~Ion deceDlralis~____
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Journée nationale des conlmunes 1

OLONWllA,
'EIllE'URE

. La celebration de la ~;;:t{
2ème é~ition de la Jour- ~~.
née nationale des corn· h,
munes a été couronnée *, ..
hier par la remise des
prix aux trois commu- .
nes classées parmi les ',,'
meilleures au concours f'
qui a enregistré la parti·
cipationde 115commu- .
nes à travers le pays. ;
. L.e premier prix ~ ..
d'une valeur de 100 mil· r'
lions de fCFA a été en· ~'
levé par la Commufle ;." .
de Dougouwolonwlla ~;\:

(sept villages) dans le ~*l
cercle de Banamba ; le ..%'t'
deuxième prix (50 mil- .
lions) est revenu à la .
commune de Tilemsi (cercle de Goundam) et le troisième prix (25 millions) à la commune
de Baya (cercle de Yanfolila). . .

Dans l'important-discours qu'il a adressé aux maires réunis pour la circonstance dans
la salle des banquets de Koulouba, le président Konaré a renouvelé son engagement en
faveur de la décentralisation et de t'émancipation des communes. Une décentralisation
qui selon lui est le choix de bâtir le Mali du futur, d'assurer un développement équitable
et d'aller vers l'intégration régionale.

Nous reviendrons sur ce discours et sur la cérémonie de clôture de la 2è Journée
nationale des communes dans notre prochaine livraison.
'; .
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Journée nationaJe des communes ! ~

LES OMBRES ET LES LUMIÈRES!
l' 1

D'~UN'~~~ ~" lUTION~h ,~·.î~ ~" ;

Porteuse d'une adnlinistration de proximité, 1

la décentralisation a besoin de faire progresser
la capacité des élus et le recouvrement des ressoùrces.



LUTTE CON-tRE ~INCIVISME FISCAL
Vers un renforcement de la décentralisatiol1

.La Direc~jon Nationale des Collectivités d'agir sur les 'réflexes et comportements
Territoriales et le projet Promotion de la préjudiciabî'èS'a la concrétisation des ini-
DécentralisationlGTZ, en collaboration t1atives de développement décidées loca-
avec Yeelen Corn Afric @ organlsenfune lement ou à l'échelle.. natlOilâle. Pour ce

-' --". ",-- /i

'campagne Nationale de Lutte contre faire, la DNeT entend procéder à une ma"'j
l'incivisme fiscal du 12 Décembre 2001 au bilisation sociale autour d!-Ia lutte con-
n Janvier 2002. La campagne, dont le tre fin..E.ivisme fi!~De façon concrète,
lancement s'effectue ce matin même 2 la il s'agira de mener une campagne dyna-
maison de la presse, devrait enreg1strer la mique d'Information, de senslbil isaUon et !
,participation de différents acteurs, tels d'éducation en direction des acteurs clés :
l'Association des Municipalités du Mali que sont les populations, les élus locaux;
:le PAMORI, la Di rection Natianale du Bud- la société civile, la tutèlle, Suivant un pro- 1

get, le Comité Nationale des Finances gramme établi, les différents médias re- ;

locales, ainsI que la presse nationale. tenus se leront les relais des activités..!
Pour les organÎsateurs, la prés,ente cam- prévus dans le cadre de la campagne, à i
pagne se justifie par un besoin d'adapter travers la publication d'articles d_efonds!
les structures de l'Etat aux mutatIons ,......

---------- - sur l'incivisme flscar,-tifâlffusion de
S9Ç,_io..-.'politiaues_ de-l'heure et d'apporte r 2.<.~~~'--'----'-=:'=:-~
~ sketchs par la télévision ~t les radios,les

des réponses concrètes et appropriées interviews de'personnes ressources, la
. aux object~ati.o,;... conférence de er~e, L'objectif visé par
1 nalco~~D'où la nécessité de relever 1 une telle démarche est d'arriver globale­
. les difficultés de démarrages des nouvel- ,1 ment à susciter la mobilisation de l'en-
les collectivités, des difficultés relatives l' semble des acteurs autour de lamlse en
à la faiblesse des capaçjtés }~lJ..ancière, oeuvre de la décentralisatIon. -
technlque,~ainédes, nO.lJv,f'.lfesen:- , ~-:--' --
tités tJrritorial~s,Dans un tel contexte, le l'

diagnostic du fonctionnement des nou- - _

velles communes rurales et urbaines
abouti à plusieurs constats. Il s'agit, en-
tre autres, de l'insuffisance des ressour-
ces financiè;;s' liée à la 'falbl~ mobilisa-
tio';-'dës impôtS; recettés et 'taxes-; d'e la
faible participation dësPo~lationsaux,
initiatives de dëveloppemenHocal ; 'ef-l
tritém~nt ~d':'~la CUI-

iture cItoyenne; la meconnalssance des
principes élémentaIres ae'là"fisëalit'é '10-,
cale, C'est donc au regard d'un ensem-
ble de tac'teurs defavorabres à f"il'lcr:.ige
de la décent~~;c:'l!'UÙ au développe'
ment des nouvelles Collectivités Territo-
riales que laD~n'Nationale des col- '
lectivités Territo!_i~J~s,DNeT, se propose \
, '-'~--""-.'--...-".. -'

Q'uot~dle~ d'es ~ans -Voix N 0 ~~ 2. d u M ~rcredi 12 Décemb;~ • '2001 - Page ~
_ - ----.- --



1Ir- -- - . ---------)
~\ . SUITE DE LA PAGE.2, " .. /~ 1

~e façon spécifique, il s'agira d'identifier les contraintes majeures à la mobilisa>
,lion des ressour~e~..t.~.ç.~_l~~..,<:!~~. col~vités~~.rjales, d'informer les popula­
tions sur leurs droits et devoirs vis-a-vis de la commune et vice versa, de montrer
la nécessité et l'obligation de s:~_c_~itt~_r~e~J~p.?l~~.~a.~es,d'informer les popu­
lations sur l'impact négatif de l'incivism~ Jîs.cal. d'informer les élus sur la néces­
sité d'une-gestion- fiànspar'ente et pa'rÜcipative des ressources tinancleres" dës"èOi­
lectivités territoriales. Par rapport à ces objectifs, les résultats attendus seront, à
terme, une connaissance accrue des populations de leurs droits el devoirs et une
participation active au développement de leur commune; une plus grande infor­
m ation des popu latlons sur l' util isation des im pôts et taxes rec ouvrés, L'objectif
visé est de parvenir à l'instauration d'un climat de confiance entre élus et popula­
tions, une augmentation du taux de reco'uvrement des impôts et taxes dans les
collectivités territoriales, L'avantage serait, entre autres, un possible accroissement
du nombre des investissements dans les collectivités territoriales. L'l présente cam­
pagne, qui dure un mois, couvre" l'ensembl~ du territoire national. Elle contribue,ô
par ailleurs à une large diffusion de la charte du contribuable qui comporte le droit
à l'information, le droit au traitp.ment équitable, le droit à la courtoisie et à la consi­
dération, à la présomption d'honnêteté celui d'un examen impartial. S'agissant des
obli-gations, elles portent sur l'adhésion au çivisme fiscal, la possession d'un nu­
mero d'identification fiscale, la transmission d'informations fiscales, le dépôt des
déclarations, le respect des échéances de paiement des impôts. L~s respect de ces
droits et obligations devra renforcer les capacités des Collectivités à apporter des
réponses locales aux défis auxquels elles font face, La maîtrise de ces défis cons­
tituera le baromètre de la vitalité de la décentraJisation,

Tankélé 8ertin Dakouo

./



Décentralisation

LA BATAilLE DE LA RIGUEUR ET
DE LA TRANSPARENCE S'ENGAGE

Le manuel de procédure devrait instaurer
pour les élus ~obligation de lisibilité.

Et pour les administré~Ja.pD.ssim1iléde-rontrole,
,'---

L'a utonomie financière, la gestion les recfJveurs, les régisseurs de recette,
e..fficace er transpare[1te des ressources les comptables admimsrratifs et des

,des communes sont tout à la fois une membres des départements ministé·
dimension de la gouvernance démo- (iels impliqués dans la conduite de la

J
~ cratique locale et une des c/~s de la décentra/lsation.

réussite de la pécentra/isatioo Le ren- L'objectif fixé à cet atelier, satan le
forcement des capacllés en maliere dj contrôleur général adjoint des services
gestion doit permertre aux élus de ren. PUbliCs~dOU~~iaga.est de réunir,
dre compte de leurs réalisations er aux atraver~iinèanàyse critique; 'des pro-
populations d'exercer un contrôle dé- cédures de contrôles'ïnternes décrites.
mocratique sur la gestion des bien Il s'agit aussI de proposer un manuel de
publics, C'est dans ce contexte que le procédures permet1anr de favonser la
gouvernement des Étars-UflIs, à tra. compréhensIon du système de traite·
vflrs rUSAfO, s'est engagé à aider le mentdesmformationadministratives et
gouvernement malien à améliorer /a financières des communes, de réaliser
gestion des 703 colleciivités locales dé- des procédures de contrôle nécessal'
centralisées. . res il la protection du parrimoine des

Le contr61e général des seMees communes et de préciser les tâches et
publics. dans le cadre de ses aC/lvi/és définir les responsabJ1ités des agents
de formatIOn et le bureau de l 'USA ID, administratIfs et financiers impliques

1 d dans la gestion des communes,
dans e ca re de la politique d'appui à Pour le ministrede l'Admmistration
l'instauration el a la promotion de la teff/toria/e el des Collectivités locales
gouvernance démocratique, en colla· Ousmane Sy, les objectifs de l'atelier
boratwn avec les ministeres impl!qués IradUlsenl éloquemment les préoccu-
dans fa gestion fina nCière des coi/acINi· pa rions au quotidien des comm unes
tés, om fait une évaluation de certaines concernant une meilleure Visibilité du
comm unes en recourant aux services systëme de traitement des informations,
d'un cabmet privé. SUite à celre évalua- la précision et la définition des tâches el
lion, de nombreuses faiblesses On( été responsabilirés des .agents impliqués
refevées dans le sys/ème de COn/rôle dans la ges/ion des communes à (ra·
interne. Après l'évaluation qlJi a eu lieu vers l'élaboration d'un manuel de pro·
en JUIllet dernier, 11 avait été préconisé cédures conforme aux dispositions lé·
l'élaboration d'un manuel de proclJdure gislalives et réglementaires en vigueur.
de gestion er le renforcement de la L'assistance des Eta ts· UniS, selon r-
formation des membres des organes f'amtJassadeur Ranneberger, vise à ,
d'administration et de gestion. simplifier les procédures administrB.ti·

Un atelier de validation du manuel ves el fmancières des collectivités et de 1

de procédures de gestion financière former les élus locaux et d'autres ac-
des communes el des modules de for- ~f:::~c~:r.~~ décentralisation..§n ~esti~'2..
mation à ces procédures s'est OliVBrt -'--'l5ans son mot de bienvenue, le
hier lundi au palaiS des Congrès sous la conlroleur général adjoint des services
présidence dLJ ministre Ousmane Sy. publics Amadou Gadiaga a souhaité
représenlantle Premier mmistre Mano'é que le manuel soli un outil d'aide ci la
Sidibé. On y nOfait /03 présence de l'am- compréhenSion er ci l'exercice de l'ad-
bassadeur des Etats-Unis au Mali, i -, minislra/lon de la commune. Le manuel
Mlcha el E. Ranneberger, des membres.) e/les modules de formatjq.n $Q.umis aI~

du gouvernement er des ambassadeurs réflexion des participants. a·t-il indiqlJé~
B.ccrédités dans notre pays. \ esr une symhèséâe l'ensemble du sys­

l tème de conr;Ô/~jmeroeex/stam.
Un outil d'aide à la compréhen- --IeslraViiux de l'a/elier se poursui-

sion - Les participants II cer a/elier sont vronr lusqu 'à jeudi procharn,
des maires, les préfets, les percep/eurs. A. LA M ,

~ \
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"-- -PoUr le ministre de l'Administration
territoriale et des CollectiVités locales.
les communes lauréates apportent la
preuve que les collectivités locales du
Mail disposent en leursein de toutes les
capa~ités nécessaires pour répondre
aux diliérents défiS de la gestion de
l?r.oximJlé. C'~~L~.C!Iq09ïTîOstjtu~ ..
nallsation ql,U;O~rs entre,les com·
n:wnes est iodispa"DSàoIe-:---:---

Le président de l'Association des
muniCipalités du Mali (A.M,M,) Iba
N'Diaye, maire du DIstrict a, pour sa
part, souligné que la._d.-é.J;.!ill.tr.i;!!ê_~Jlon
est u~alité fQ..rte.1I asalué l'enga§ê­
me~R.~.r.,?QO,[lelop-préslde~l~QO_'ilf.~et
rel'f\erCl.E!J.~spartenaires au dj,Y.eloppe­
ment qui assi·slêfitlêscommv.nes. Il
s'lt~t aussi rsjoui de l'aeéÏ.2P...1atlOndu
fait communal Ear reselus etoe...Jwr
engagement à approfondir fa-a'êCentr3­
Iisatio(l et reotorc'éf la~èmJcra\ie:---

Rappelons que a commune d
Dougouwolonwila (sept villages) dans
le cercle de Banamba en 2è Région
s'est hissée à la première place et a eu
un p(ix de 100 millions de FCFA. Elle
est SUivie de la commune de Tilemsi,
cercle de Goundam en 6è Région, qui
an enlevé 50 millions de FCFA, TandiS
que 25 millions de FCfA sont revenus à
la commune d;Baya dans le cercle
Yanfolila en 3è ègion, ,

A. LAM

Journée nationale des communes

tE ,GRAND VIRAGE EST ENTAMÉ:'.-'

La crédibilité liée à la quafité ­
Alpha Oumar Konaré perçoit la décen­
trali.sation comme un espace de libel1è,
de droÎt, de_@lU{ Bé' sécu"(ité: En la
'T'Ol11ôuvant, nous -l5buvons 'espérer
;éussir l'.ambltion de doter chaque VlI, '
la~e malIen d'une école ou d'un centre
d'eduCâiiOrf pour I~Qèv~9p.ê.èmen\
(~,ED).; d'un centre de s~!Lcqmmu·
nauralre. ou à défaut C;'une case de

,sao.té.2!d.çj'une C?Dtmfl degr11é) :d'une
,banque de céréales' d'une càisse de

il r~Ïi~"'p.:C!.éëIlt : d'un aécès à l'eau pota·
.. t'>le: e,~_.§unè~,~~F.late·form€
~Ull! fOCCll.QQn E\'lJ'a"'o a utres'pri ori lés
peuvent etdOIV8nt être prises en compte
dans le caore de la décentralisation,
C'est le cas de la protection de l'enVI'
ronnement et de la IUlle contre la déser·
tifi~ation, de l'amélioration de l'esprit
cIvique et de la prolection du bien pu­
blic.

Le maire pour gagner la confiance

Le cha{{~ngede traw,jormer IJe~pace comrnullal
en espace de développement peut être gagné,

En identifiant correctement {es priurités
.' ' ke préslClent Atph8 Oumar Konare de ses èlL;s, a insls:é leprés;oent KonarÉ,
,croa à la décentr?lisation el il \Ient à dOil lravailler dans ia,plL:s...W~_l")de..l:.af1s·

faire partager cette forte convictiOn. Son oarençe, car sa ~;b~IB--.eSI.ilée...a.JaJ

.discoursjeudldernierdevantlesmair~s. ~aI!.lè·deas~ém. Alpha Oumar
réU,nts dans le cadre de la Journee~'; Kon~re a ares rxmalres un appel
n~honaledes communes sollrcltat~ plus specIfique en f~veur .d;e...Ia maitc;!s.fLd.~_.,

'd engagement en faveur de 1,3 decen· ,,l'~ La preseNalion de la securite
~ tralisaÜon,invllaitlesmairesàplusd'lm- éans les communes et pariant dans le '
plication, formulait un vœu de réussite 1 pays, lf'lcJle à une lutte constante contre
dG p~ocessus el adressait un au revoIT tles faysses pièces, è'o.n~r.e.:]fçréÏ,üX::à-é'
aux elus locaux. . ,. ,tes~ gase de ternoignages

La décentralisation, dira le presil souvent douteux. ~ ,-,-'
,', d~nt Konaré, assure au peuple la mai.\ -- Parmi res sujets ~ approfondir, le
\ns~,de son destin, accélère la libérali., chef de l'Etat a recensé la $écunté, la
satton de~ initiatives el garantll l.a \ gestion du.R.~ru.Ç1J..M~J'~[llente

, r'?Sponsablltsa~lon des acteurs le pre- entre les communes, l'i;lrbit@..ge a('inté-
sldem de la Republique estime lncon· r~mmunesetl'échange
cevable que '4~res-que-~rj(JUS eruœJ.es..c.:liIl.rnunes. Il a aussi abordé

'ayons aCC,eaeal1nël~p_e_ndance, les les élections dè2U02 (en demandant la
besol(~s.é.h~mer:ta.ir~s-~~.Mucation, en ~~utr<clJi~.pe§.!!lê!r.f:!s"ft.!. deJ's.=:-c!ministra-
santeet,ëQ.A~al ea,upotable r,e0,e.n~ , \! Qo) ...et 1? ...cA..~_2Q02 (e~~@afu
encor~~!I.sfaJ1s~ de noo:.loLel:'- 'qL!'a~s~tc3n~e SCltap'~ aux maires
ses ~ç..ê!!!.~S. Il fout donc pour y. reme- o~viTle~ -- . , ....,,_...
drer t:9~former l'es~~9.cnr:nuQê.1 en ~nnaissant l'existence de quel·
espace ~:aiYeIQPRement et faire en ques difficultés dans la (r.lse en œuvre
~Qrte que les ~~a1idienne~,9~_S de la décentralisation, le préSident
elus,Lo...~u.x contnbuent à ~~éIIQceLies Konaré a préconisé de les résoudre
S-Q!ld,ll!ons de vi~_..des-populatioI:ls, , sans violence, sans usage de la forçe. Il

Dans cette marche vers le bien, taut, a·t·il dit, maintenir un climat dj]
être. les autorités natlOn~les prennenl :;confiance, d'é_~().!Jre ef'{:3'e partagé
leur part de responsabilJtes en lançant ---..... / -~.._._-
une série de projets (PRODE C, Les capacités nécessaires exis-
PRODESS, PRODEJ) qui von: notam· tent _ Pour son traditionnel cadeau à
ment modiHar de~_~.r.Lnévralgi- lAM Mo, le prés.dent Konaré a oHert à

,,/tYJ~~..rj.eJ~ de_~.i.lQYgns En outre, l'association une plaIe-forme
ras reformes en cours ont permis d'am· multHonctionnelle, un mlcio.ordl1lateur
ver à une b()n.ne,gUJ~tion..macro·écono· èl-_ëlëSï6-l17sa'inéliorés."'Ces"p-aiseni's "
n:J.ig,l.d..e:'lrs'agit maintenant de tendre 'VaTël~am

~ vers l'amélioration concrète des Gondi, ont jLq.J~,~.çj,~ClX.,fdrmulésen fave,ur
==..,. d(;U;b.êÇj~~gede chaq0ëcômmùnE

lions d'exls,ell<,;'e_t!?~)lUJ?uTaiiOiïs,ïai"re qui devrali!m être é..9..~pe:- --,-_.. -",
'que le quotldien de châqueliiialien soit
12lus sUPP~!!ê~ .'__ ' ,.. . .' La p aIs-forme peut moudr~, les"

wai~5, p'rodlJire de l'èle,Etrtçjté, p~mp'~r
aer.~au, et~rend(e moins pénible
le quotidien des femmes rurales, L'ordi·
nateur esl un Qulil indiseensab~our la
maÎtnse 0'2 (EfBY"':;IVii, la bonne ï6rîUe
deSCOiilp'iëS e_t la,lials_o.nêlv,~~ le mo~de .
ex1é~~i§J.nlf'1rnet, Les foyers amé· .
lior..~~"p~vy.eJlli.çi.[e.-é,Ç_or.iomis..e.ncmqu 'à
JO % d.u..b.o!s.JJ'~!l,ergie. '

Auparavant, le ministre Ousmane
Sy avaIt rappelé que le Concours entre
les communes avait été organise pour
créer une saine ér:!1.LJ.@ll.o.OEl!re..elles..e.L..
)rime~~rneilleures. Ce fut aussI
me'(jccaslon demesurer à travers tous
les dOSSiers, le chemin parcouru par les
collectiVités locales éans les domaines
de la gouvernance démocratique ID,
cale. la mnbd,sation des ressources fis·
cales locales pour l'exécution des pro­
grammes communaux de développe­
ment el l'amélioratiOn des seNlces pu·
bllcs de proximité. de l'éducation, de la
santé, de l'allmenlation en eau pOlable,
de la oestlon rationnelle des ressources
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LIN PLAN TRIENNAL DE DÉ·VELOPPEMENI
POUR LES COMMUNES RURALES.

Une missjo~ des responsables du Proje! d'appui aux communes!
rurales de Mopti (PACRM) conduite par le directeur de cabinet du haut
commissaire, Soungalo Bouaré. vient d'effectuer' une tournée de supervi­
sion dans les COmmunes rurales cie Madiama, Dandougou Fakala et
.Fakala dans le cercle de Djenné.

Cette mission s'est attachée à mesurer l'état d'avancement de ces 1

communes dans le processus de déve~nnmmmu.
A Madiama, la délégatioo'a presldé l'ouverture officielle des jQucoées

de concertation inter-communautaire. Au cO,urs de cette rencontre, les 1

c<?m munautés idei'ffilieront etre~nt les P,roblèmes Q.0 entravent leur
developpement, afin de proposer des solutiorys appropnees. Cene etapêl
est fondamentale dans rélaboration do pla" tliellllat-cte--dévefoppement :
écQ.QQ!Jligue, social et cu Iturel car, elle scella le consensu~ infra-communal J
amour des.in~serTiëi'ifs-à'réaliser -....J -~~----

Dans la'commune rurale de Dandougou Fakala et précisément à
Konio, la mission a aussi procédé à l'ouverture de l'atelier de planification
afin d'analyser les résultats des journées de concertation inter-commu­
oaL11aks:,·

Le présent atelier de planification du développement communal offre
['opportunité de faire participer certains acteurs publics et privés du
:léyeloppement et de~émoignerde la tr~nsparenceQui caractérise l'élgbo­
'a~lon des plans de developpement descommun~.lesresponsables du 1

PACRM se sontengagés dans l"'accOmpagnement"des~~c:.Olle.c~_j

tivités dans "élaboration de leur plan de développement triennal depuis
juillet 2001. . '

En visitant les communes de Madmma, Fakala et Dandougou Faka!a
dans le cercle de Djenné, la mission a réalisé combien Ia.process"s de.... \
programmation était bien avancé au niveau de ces::ëOrTlmunes. ~e.lle~·~i
sont .parfois à la derniers etape de la programmation? Ce qUI Signifie ;
qu'elles auront bientôt leurs budgets d'investissements approuvés par les 1
délégués de gouvernement et pourront faire valoir aupres de l'Agence

. nationale d'invas . n collectivités territoriales (~N~cn. leurs
e lrage et COrnmeOcef: à finanœr-Jeurs Il)Ve 1:> i s.

. Pour se1alre, le PACRM. a exptiqué SOll coordinateur, Moussa·léo
~.: Sidibé. prépaie en ca moment d'autres types'-de formatiun a la maîtrise ­
l d:.o..uYt'ages. Les collectivités confrontées dans un prem.ier temps aux
~ aifficU!têS"de démarrage, affichent aujourd'hui d'autres pdori!és. Elles se
i concertent entre elles, fixent leurs priorités: eflnviteTlLl.as-autorit$s à
:-participer à leur atelier de planifiçgtiOD.:-_.· _

_ Cette démarche pourrait être renforcée. si elles parvenaient toutes à
tirer leurs droits de tirage auprès de l'ANIer ~c'est-à-dire le budget mis à
leur disposffiol) pour financer les in isser:o.mJ.ts:, à utiliser cette somme
conform~menta ~ ur programmation de développement et i!Jeur budg,gL 1
approuve.~- . _ .
~s la commune du Fakala, la délégation a eu droit àune restitution .;

_des opérations réalisées jusqu'à la réalisation du plan/programme par~
Baleine consult. - - 1

. - Quant aux maires des trois communes, ils se sont réjouis @ cette_.
mission de supervision qui a fait l'objet d'u~ accueil chal~.ureux . "

--~~ A. DJIMDE
AMAP-Mopti
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Equipement des communes

LES ACM PROPOSENT
LEUR EXPERTISE

1 •

\
\ Le palais des Congrès a abrité hier matin une exposition des Ateliers

Î Im\litaires centraux de Markala. Le colonel Mamadou Togola directeur des
!!Ateliers était là pour présenter les produits de sa structure aux maires

t
'venus pour la deuxième Journée natIOnale des 'communes. L'exposition a
, en effet pour but de faire connaître aux élus communaux ce ue peuvent

leur offrir et à des prix raisonnables les ACM dans le cadre de l~qulPement
des municipalités en matière d'ameublement des bureaux. d'installation
d'infrastructures et de dotation des unités sanitaires.

Le matériel proposé se signale par sa variété et sa solidité: éléments
de charpente métallique, citernes. buses. châteaux d'eau. mobilier de
bureau, lits d'hospitalisation, tables d'accouchement, de pansement,
gynécologiques. Les ACM peuvent aussi assurer la fonderie de pièces en
fonte, en bronze el en aluminium. Dans le domaine de la mécanique
générale, ils procèdent à l'usinage de différentes pièces mécaniques à
partir de pièces brutes de fonderie ou à partir de barres d'aciers doux.

Les Ateliers présentent une expertise en mécanique auto (réparation
de véhicules des 4è et sè échelons) ; en travaux d'électricité (rebobinage,
installation et réparation des appareils électriques) : et en menuiserie. Par
ailleurs, ils ont acquis une sonde expérience dans la fabrication d'antennes
paraboliques de grand diamètre (3 à 6 mètres),et dans la confection ,d~
nouvelles machines comme la presse de pourghere dont le prototype a ete
récemment testé avec des résultats satisfaisants.

O. K.
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{(Ondes de liberté», édition Hl

BRANCHÉES SUR LA DÉCENTRALISATION
La troisi~mc édition du f~siiv;]l «Ondes de lincrté» se. dtroulera celle année

1 du 8 ail 10 noveroorcau Centrt' régional d'én<;'lglt~!'olalre (CRES) Bamakosous
k haul patronage du Pre.micr ministre ~andé Sldihé.. .. .

Manlf~stallon hlennak, le festival vIse notamment <l ct'kola le pj\,JJahsmc
~Qphoniq\J~, à~~ diversité du pa~Jge mc:difll$JUe afnc<lll', ~_~O!!~

• cl a é~Œ!rla IIberte d. e,xP!~~SJ~ amd.lol~ crcallon dc:sJil.dlOS afncalnes.
us dt: zOO partlClpants venus du Bu rIU na- Pa'\o. de la Cote d' Ivo\l e. aeiâ'

Guinée-Bissau, du Sénegal, du Niger. du Togo. du Bénin el du Mali prendront
part il l'événement dont le thè:me ccth:: année es! «Radio cl décenlralisation».

Le festival sera marqué p<Jr un colloque. unt' hourse des programmes, une
animation culturelle el radiophonique d surtout pal un conCll1W, radi(lphonique
donl le thi;me est It; même que cdui central «Radio Cl la décentralisation», Il
faudra notamment disserter SUI la guesliQO...9.s; silVôîr'commenlfa raaï0 ~W'-dle
a~d~rJ' al isâfiôn et co mm<::nl \1acl iorlïâ"a'iOi?liëîrïi~pëi!II9]L(J, J~.Q~

'1 enraçin~ro.; ecu re (Ica e. concau.~. ~era ;~i1iïèlloniftPir.®_a_rr.~_prtX.,
Insillue en 1997, e estIval "Ondes de liherte" dont 1amOthon est-dt:

s'élargir à l'erisernhTe des pays africains d-de dèvefÜr une reocontre pan\lt'ri·
caine des radiodiffusions t:st organisé. par le: mtni~lère des Dorriâmc..~·de-l·E!al,

des Affaires fonci~rc$, de la Communication, t:n collahoration avec l'Union des
rl~dios et télévisions li~!e$ du Mali (URTEL) d J'lnstiluLPanQ~.,6rri_~_~e
,ouest. -,
--II conviendrait sans doute de rapr_cler que: la premièrc édilion de rè.~lival
«Ondes de liber!~" s'estlenue enjuio ~.la seconde ~riillon en novemhre..Lm.

L'ESSOR Ouolidkn du 7 novembre 20(Jl . /'-.:3
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ELABORATION DES BUDGETS ~lUNICIPAUX

Les jX)pulations désormais consultées

"

Le ~out nouveau ma nue! de
pro~éédure's de gestion des
communes vient innover les
pratiques locales en divers
domaines, Cefles-ci concer·
nent la gestion du person­
nel, les modalltk$_cte.J~assls­

ta n ce~c'ori$'êTJ, l' é 1abo ra ti 0 n,
l ,'a'do pi'ion_..et l'a pp~oi)"ati~f;-
-dù--5ualJ~.~, le recouvrement
cresrê-ssources financières,
l'acquisition de biens et de
services, fa comptabilité
mati è re, 1a C o.m pHI b iIit"e' "aë'
"ordonnaletif"et celù( du re­
ëe"V-ëÜi:_m.i1fliéipal. Les nou-
"~e!les procédures applica­
bles à l'élaboration du bud­
get des communes sont con­
'fa rm es aux dis positi.f 5 (é­
gaux et réglementaires qui
s'appliquent en la matière
par essence à la loi détermi~
nant (es conditions de la li­
bre administration des col-.
lectivités, le carie des col­
lectivités territoriales, la loi
W 96-060 relative à la loi de
finances du 04/11/96, la loi
portant principes fondamen­
taux de la comptabilité pu­
blique.le Décr'eI97-192/PRM
portant reglement général de
la compf8bintê pübl"iqué el
celuI 3.70-PRM du 24/11/99
fixant la nomenclature bud,
gétaire et comptable des col­
lectivités territoriales,
L'élaboration du budget pri·
mitif comprend ej1 effet une
étape d'élaboration du pro­
jet de budget, son adoption
et son approbat.i.on. L'étape
de l'élaboration'- du budget
comporte en son sein la
phase ~co.I!.~~te d~s..i.~torma-..
tiens, celle de l'estimation

, .

~~\

-e Ce/tuâtr
'DIAY&.J:"-,

-.,.: .~

"de bà'se, le mai re con vi era mais da ns toute~ les collee-
1es p'op ulations à un débat tiv i té s décentra lisées se ra
public dont l'interprétation animé par le maire, le con·
fait toujours l'objet de dis- seil communal, le Secrétaire
cussion au niveau des mai- général, la population de la
res, sur le projet de budget commune et un representant
dont il fixe ICl date et les du service fina~cier. L~~",.i§,_,

modalités. Les populations des populations ne lie donc
de territoire cOlllmunaf, donc pas le _conseil mu'ilT~ip_al,

électeurs, sont informées de mais lui permet néanmoins
1Rtenue d u d é bat par und' ide ri tif ie rie s âs'p ira ilon 5

comll1uniqué rêldiodirftiS€- de ses é'lecteurs.'L'àdo·ption
ou tout 8lllre moyen jU:olC ap- d'u projet de 'budget primitif

.p.r~prjé. Les. d.ébats $011; de: la commune infervient
sanctionnés par un procès après que le maire ait pro'~

verbal conservé par le- 111sire, cédé aux corrections de son
-Ce nouveau forum, qui est p/ojel dé budgèT"IÎ "est en-:
;envisagé pour mieux aSSQ- tendu que le bUéfget mun!0-":
cie r les po pu 1atio n s à 1ages- pa t ne '·pêl.it§Tfë_,(lfi,S:·~-_O_"e.xé,,-,
tion de leurs affaires, per- c.:ution ~qû'après sqn appra..~

met à titre pu rerne nt co n su 1- ba ti 0 n p.~,~_!'.'~~~_~o.!i!~:-cfe--'"tIJ-i
tatif au conseil communal et telle qui ~' IEl.J~ouvolr,,~e le \
lU maire de s'imprégner des '"refuser J·.~.p.probation du';

,.Jrien~~~~<?~_~ et. des proj "'t5 l b ud gel _~.~~_!..".~,~.~_stale -'-.'_,~x !S-'
'prTOiitaires soutenus par les tence d~.~~,~~,~~I_i,:,S,_ /
~)opuliilorïs. - Le débat qui 1
aev'rait se multiplier dêsor- Ibrahim SANGALA



--------

des' rec,~t~.e~, ,el aes aepen­
ses. la consultation d'es con­
s'eils des communautés de
base et la consultation des
pop u1atl ~~,s':'-'Pôu·r'''·I''-ëxé'cu·
tlô-ndë'Ta phase collecte des
informations les élus locauX
devront recueillir toutes les
informations relatives à la
C om rri une, in di 5 pe n 5 ab 1es
pour faire une première éva-
1LI at; on des rece tt~s et de s
dépenses prévisionnelles de
la commune basée sur les
,c!-~.9.tii~.Ê.L...PJio,c.LtéS de la
p q,1 iJi.Q\JJL9.?'.dé.velo PP'~.ro.~JJJ
'~.la...c.Q.IDJ)lun.(t_d.é.t\o.ie.... par
'le cor,seii communal. pour.---.- -'-~

. ce faire. le maire devra re-
censer (1IJprès des représen­
tants de la population (con­
se\lle!s.. ,?o.ITI.fl'.L1l!.'!,ux, chefs
et cons~,iH;,_de,,~jJlag-eet de
q ûriiTl'ê'r, 'Orga,n Ls~.tiQ,n~. Prc·
f~-;;si(Ù!Dg~s, etc.), les de­
mandes de réalisation
d' é q IJ i peme nts:-"A'pÙ~ sie s
co~seils des communautés= TT !!d.~~-g,~~'::f.I~~~~tL nrtt"QUülid len de; Sans -Voi, N 92;; cl u_ J e~_'!.'_3_?_t'~~embre 2001 .:-!'~ g~-~--
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Plaidoyer pour une nouvelle
approche de l'information municipale

Ad ministration et secret ont longtemps été deux expressions
jumelles. Ace titre, on prête à Saint Just cette affirmation: "On ne sau­
rait gouverner sans laconisme".Vrale ou fausse, cette affirmation a
longtemps inspiré l'action dei 'administration (y <ompris municipale)
qui Jadis considérait qu'une bonne gestion ne saurait aller sans une
certaine dose de mystère.

• PAR PIERRé DIATTA '""

Sïl est vrai qu'à une époque lointaine,
les mairies n'allaient pas vocatiQn à deve·
nir de véritabl~ •maisons de verre". force
eSl de reconnaître aussi que le besoin
d'information des administrés n'était pas
si grand : ces derniers s'intéressaient peu
ou prou à la gestion de leur cité qui à leurs
yeux était réservée à une certaine '"êIÎle".

Conscienrs de cel élat de fait. les édiles
se conlentaielll et se conlenlenlloujours
d'inIormer leurs administrés au moy""
de la simple publicjté qui eSl plu, un ins·
tTlllneni d'exéculion des décisions
locales qu'un moyen d'inforOla'iun. En
effet. sans publicité, les aCles murucip<lux
(tous conune les lllllres acles administra·
tifs et leXles de loi) ne peuvent emrer en
Vtguellc Cette at\irude d~ é\m bien que
confonne au drQil n'en demeurt' pas
moins frileuse. En elfel, au-delà de l'infar­
m'Ilion deslinée à ocuoyer à l',,cle admi­
nistratif son caractère exécutoire, le droit
à l'tnfOmlalion muniCipale s'impose au
regard. des e~gencesde démocratie; mais
aus~i pour des 'raisons de gestion locale t
efficace.

LE DROIT À l'INFORMAnON :
UNEEOGENCEDÉMOCRATIQUE

L'inFonnation à ):écheJon communal
ne peut être dissociée de l'exercice de la
démocratie localè. En elfe!, SI les prin­
cipes démoaiUiques supposent que l'ad·
minislré puisse s'informer du foncrion·

nement de~ inSlilutions politiques I)U
ad mimSIrativf's, )'1I\[ormation n'en eSI
pas m0H15 une fin en soi.

Infofmation-participalion : le couple
esr indIssocIable. L'information favorise
la l'anicipalÎon, el réciproquement, la
participation r~vorise l'information.
Briser ce lien serait pratiquer une infor·
mation à sens \inique, vire rejetée comme
de la SImple propagande.

L'Une des '"l'nus de l'information
municipale esl d'intéresser l'adminlslT'é
aux prises de décisions. La pal1iClpaliOIl
de ce dernier à l'élaQOralion d~ choix qUi
goullemenl la ciré "élant un impératif
fonctionnel. toute initiatl.ve. qui IUJ est
étrangère provoque son rejel ou pour le
moins son indil'fércnce. lufonner même
incomplètement, suscite des ré.acÜon~,

donner la parole soulève une dynamique
qui fal! <:i.e J'admillislœ un ciloyen. En
somme, le droil il "informanon cherche à
combler Il' fossé qui sépare le citoyen pas­
sif du ci loven lICUf.

Par <Jilleurs, l'information <lU niveau
communal esl d'aUlanl plu~ imponant
que les adml nlSt rés S'Identifient plus fad·
lement par rappon à un cadre adrninis­
l"'llif rcSlrelnL L' horiwn traditionnel des
adminislrés, c'est la mairie.

La commune est l'échelon élémel1l<lire
(je la vie pol\ti<\u~. de 1... Qémocratic, ~che­
Ion admims!T3uf CI première cellule de la

vie collective_ [1 en résulte que le~ admi- dispoSllion de IOUS, mais aussi pa;ce qU!::
nistrés sc senTent directement et érroite· chacun veut prendre part aux deasl0ns
menl hé~ à leur commune avan1 loute d'ensemble quj le concerne Cl non plu,
autre l'noté géographIque. Laconséqucn· subir <:.eUes que d'autres prennent à p,u-tir
ce de cene flliation est que le tClTitoire de la concepôon q.:'ils se forl de Iellrs
communal retient en premier l'al'.ennon besoins et de lec;- exigencE' dr bien-êlre.
des habilan t's. En effet, conlr<ùrcmcnt à Est-CC les symptômes d'un né.<ir de parll'
l'Erat (central) et à ses pl vblèrnes pol j - cipation, l~nant à une é\évanon bénérall'
tiques qUI s'apprécient de loU'l, les pro- du niveau culturel?
blêmes locaux eux concernent direoe- L'administranon ne dol! pas s'autopro·
ment Cl personnellement les admmistrés. clamer porte-parole de~ admmiSlrés-
lenIorçant ainsi leur senlimeOi d·appar· Au conlraire, elle doil s'appuvcI sllr ~un
lenance. G ell\~ronnemell\ (que COlls!1tUe te groupe

Le rapprochement des ad mlllÎsI rés p~ social) en Tanl gue paT1cnaiTe el non ellel­
rappon àlellf commune est d'alltaot pluS ! cher à s'allier son assentiment passif. cN
affirmé q.u'avec la. decentraJlsallon, le '\ une telleal1itude suscite 110n <;~'u\ctn.e"l

champ d mler/l'otlon de la commune des réactions, mal5 est all,51 souret; onl­

SCSI generalise. mettant ainSI les admi· ) efficacité. Dé~n~::i~: il ~(; 5'.l~1I pi~I,,; ~I!~'
mslrés en contact dJrect el permanent 1 gt:J~!...R.Q\j!:Jes ~dml1\lslfe~. malS<le gere.'.
avec l'"dministra1Jon locale. J avec eUX. . '

Ave<: celte inrerpêoé\1ation adminISlra· / ­
uOH-admillisués, r"dminislrarion com­
munale est confmnl(ic il des prohlèmc~

de rclahOfl ~ la fOlS pl us sim pIes et plus
ardues Plu~ sllnples parce que les autori-
tés 10caJes SOnt plus que les ad mm IStr;)·
flOIlS cemrales proches des adml Olstrés Ct
lntÎlent <les dossiers plus dIrectement ins·
crilS dans l"envlfOnnemenllmm<,(ijat des
admimsrrés de 1<) commune. Plus ;udus,
C;:lr œlle proxil1lllé mèm€' favouse une
contest,lIioll qw peut êrr~ peu conslructi-
ve.

1'.0 réahté. l'CXlSlcnce de contestaoon
trou\'(' sa JUstit'ic.ltion non pas dans la
proxi mil': adm inist ra tion -adn uni st rés,
malS dans la façon do 111 les élément s clés
de cette rei<Jtioll il savoir l'information et
son corollaire la parlldp,lIlOn (qui jouem
le rôle d'at;eIl1 <le liaIson elUlC les «Cleurs)
sont pns en comple par !'<Jdmmislralion
ilU moment de la mIse en œuvre de ses
<lctlOrlS

Si l'<ldrninisrfUlion dans ses actions
c]uotldlcnnes ~ppllque aux adJllimSlrés
des décisions poses à leur InSU, sc pre·
nant ainsI pour le porte-parole du corps
social, C'esl IOUl nalUreliement que les
administréS COnleSlelll ses décisions. En
elfel. I~ dinuslon de l'mformalion répond
é1-:a1emeJl! Îi une e)(igcnce: mm pas seule·
ment parce que çhawn demande à rcee­
VOiT l'IOformanoll que les moyens lech­
nique~ >lcluels pl:rmettenl de menre à i.:l



lUI procure une œrt3ll1e 1égilimilé. SIl"
LE DROITÀ ù1NFORMATION: relation étroite administration·admln.l~-

UN FACTEUR DE GESTION EFPlCACE ués est mise à profIt dans sa juste valeur
Une adminislT<inon qui vit en autarcIe par le biais d'échanges réversibles, ct' <JlÙ

(comprenons par là non pas l'inexistence, suppose que non seulemenl l'adminIS-
màis la non-réversibilité des échanges traoon émene des informations vers les
entre J'admUliSlralion el son environne· administrés. mais aussi qu'eUe se tienne a
ment en l'occurrence les adminlSlTés: J'écoute de ceux-ci grâce il des dJspositifs
l'administration prélend ainsi dicter sa loi dïnfonnation lui pemlcttant d'adapter
au milieu social sans étre en retour; son action Cl d'assouplir ses struclUrCS.
influencée par lui) est synonyme d'ineffi-; en lenam compte dC$ exigenCe!; el
cacilé, d'atrophie car cUl' ne profite P~ i anentes des ad.m.inistrb, nul doute que
de la manne que consrilue son environ- l'adminisrration y gagnerail en légitimité.
nemen! (en l'espèce les administrés de la En effet. la partidpation el la concertalion
commune), tendanl à diSSIper l'image ancienne

Les adm misués fi leur IOU r finiront par d'une admmistration autoritaire el à ren-
éue contaminés par cene atrophie, car rOlcer le consensu.s aUlOur de ses actions.
l'oppOnUnllé n'l'SI pas offerte au corps 't Les administrés ayant parricipé à la pnse
social de séçré!et. (l'élaborer la problénla- y_ de. décIsions. Ils y adhèrent plus facile
lique de ses propres besoins el de ses ;r men!.
propres esperances, l'infomlatlon er le AinsI, l'admimstration ùr~n! sa tegiti-
dialogue étan 1més au profil du secret. mué non pl us de son mslirurion mais dt'

U est indJspens<Jble qlle l'iii ÎOI il l<Rion sa pratique, elle l'a silu€' da ns la qual Ile d('
ail un caraClère bilaléral, c'est-i1-dire ses relarions avec le public. C'e.~t dan~ le
qu'elle circule à double sens. pour que degré de satisfaction qu'elle V'.l désorn1al~

i'adminl$!rariou SOil clk-mf:m(~ infomlée pUlser le consensus q1Jllui eSlne<:ess""('
d..s b~oins du public avant d'cnrrc- pour agir.
prendre des actiollS, <Iillsi que <.le' ré,lt - En déf1nlove, le serviCI' public 10<:<11 nt'
lions que suscite ce derrller. pourra prospérer durablemenl que SI k_

Or. celle information a-'Cend;lllll' I\'~t consentemem des instances élue.<; el l'Ir,'
pas suffisamment org;]nbée et çe~ rèsul· formalion aUùlenlique des habllanlS hll
laIs souvem peu pns en I:omp~e. coulèrent. en complément du sulfr",g<'

L'ouverture de l'adlJ'lIl1-'1ralion esl universel. un surcroi. de légilimirc.
d'auwnt plus sou(œ d·d'lka<:i\~. q,,'e\lp La nécessité d'une Jégit\lnité aQIllIlJi,·

tratlve basée SUT le dialoglle lémotWlt:'
inconlesHlblemc))1 de ressoufnement,
VOlfr:- de~ 1l1$uffisances du système repTL"
sen latif Cl du modl:' de gestion [(.:choncL"
tique.

PM ailleurs, l' ab~ellce d' m!orl11 a lion
pc u1 fa vorber la co rrupl ion. D? n ç la
mesure où la lransparence n'esl p"S de
rig\leur, des risques de dévialion soo\
possibles, le secrel masquant les ..bus, It:s
pratiques louches, le~ actes de maUV;llse
gesuo n l.,{'s scandales polit ico-li flan cien,
lant dénoncés en témoignent largement.

Le ~cc ret gêna111 gJ<1vemem Il' co ri1r() le
su scepl ible cl' êlr~ exercé s IH r aCll(lIl

ad1Jl ini Slr<J1lve locale. il eSI forcémclll
S(lUrCp. d' ineITiC<l·C1lé.

"DOCfEUR tN DROIT PUBLIC·
COLLECTIVITES LOCALES

UNIVERSITE. DE TOURS
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Installation du Haut conseil des collectivités
-'.'

lE CERC-LE ,;D,ES'IN5TITlITIONS
AFr~(HE :JlÉSORMAIS··COMPLET

,.,.,,,,iJ-'::t:r---,~~.. "."J' l ",~.-

Compétent s~rJ!l i!/!lifiqu~c4e:-développemefltlocal
.' .' et réglllizâl) :~e Haut .è(Jnseil àrbitrera

entre les intérêt~:~des·.collectivités et ceux de la nation
C'ét?il la .dernière des ~nstitutions' pements de parti~ (t9talisanl onze con·

.de la Republique 'consacrees .par la " s~l!lers)-, et:d.'un'mâependant.
. ~Constitution de 1992 à ne pas avoir pu .__., 'Selon J'article ,103 de la Conslitu·
': 'ètre installée jusque'là;:&~~:,p~ripétie~;.,:~.tion~'.le Haut.cons~i1des co.llectivit,és ~e

-k.:"du p~ocessus de décen~JmJs~~,<C?niRro-':~j r$QI).I' d~pleJn drOit en 'sesslOr:' ordmalre
(longees par, I~s querelle~fpoIJtl~œn~es' ;de!J~ fOIS pa~ an e,':'l,c.onvocatlon de son J

'av~le':1t diftere son entré~ en fonction.'.: . ,pf~SldelJt QUI est.elu;pour cinq a,ns.
MaiS a present tout en rentré dans1'or~ . , "- La -durée de chaque session ne
dr~., le .HC!ut consei.! 'des:~olleQtjVjt~s a :: ..p~L!t excéder trente jours. L'Assemblée
éte Installe ~n.d.œdlau Palais des con· nationale et le Haut conseif des collec-
grès-par le president" de la République, tivités peuvent siéger en comité res-
en présence du Premier minIstre, des treint à la demande au Premier min·lstre.
membres du gouvernement, des autres Et les présidents des deux instItutions
institutions er du corps diplomatique. peuyent provoquer une se~5ion com·

Au terme de l'article '98 de notre mune des députés et des conseillers
. Constltut:on, le Haut conseil des collec- _nationaux, mais l'ordre du jour de celte

tivités est une institution. qui a pour session doit porter. sur un problème
mission d'étudier et de donner·un avis locé!-l et régional d'intérêt national. \
motivé sur toute politique de dévelop- ,.:,Notre pays dispose à présent d'un
pement local el regiona!.:"'-·. '. .: ex.cellent,outi/ décentralisation s'est ré. 1

. Il peut faire aes· ,p·rop.qsiljons· au joLiiAIPra Oumar ~onaréqui a salué ,·te
, -gouvernement pour·tout~~uestlon,con~ ; ~p'a.@ch:e.vemer'1L d,uQ~~ .Jongue et lab(\·
. '~€lrnant ,la ..prC?tect!ol;\;;dll... ' rJ~p':oooe- ,~~:(rll;lQ~~eAp~,~I!?tl()Jr.q~~J(l,~.~i!utions d~ I~

.' _,:<:ment~et ramellO~a\J.Q.h.~P " '~'q~lit~ (le :.' 's::l3.ê,p'~bll~ue~:-E.r:n,âp~fiQn,aes'c?II~~IIYI:

.~ ;~.<;.'{~~,~s cItoyens a,l'Intertê· . ~PQIf~c· .., ..:~:~C?cales et dote. d~ t9 t? '~.le.g(t!mlle"
·,:c,llVltes. Toulours. selonlà1 1. on' a·, . aJuj' . ,eS'mls'Slons;"

- tal~, 1~.9qyyern.~,rn~D4lslléDt( " '. ~él' 9. _.,".êJiY!lés, a .e5-
~~r~n:p{ojet deilol~IÎ~'l. an ~~ . ;eJ;lœs1.~ept.K9Jmi'~~oolt ê,tre,u["le
· .. "'Qu,lnz_e,JoJ..lrs de sa saJsl~(ff...: ,al:F"lf" n .. iOD. 9.?rp1f.~Çlge'~lltre,les In~erets
.,;~~,,~~rleI'Assémbléenationalq€Jputcomme·i1 d~:collectlVltes et ceux de la nallon, Il

. eSf~.t8riJ de saisi~ P.9u( avis'-]e Haut _.,af-Par ~n.séquenl,.inv.it~ ses ~embres
conseil des collectIvites' {>our toute ac- .à.:....üne·· grande .~apaclte de dlscerne­
tian concernant les domalr'Îes cités plus .ment, de hauteur de. vue. et de sens de

,. ~a~,tie Ha~t conseil de~.:&jl~,~·ne ·::·<~:J·f.tf~M~~èi~~st~b:iii;~r~~Ja~e d~ dialo·

(
.. p,eut être qlssout. ~esme~res\'~ppe- __..gue, et. de,prése.r:vatIO{l de~ acquIs de .Ia

les conseillers natlonawç :.ne peuvent démocratleJe Haut conseil, a pourSUIVI
· être pbursu~vi.s, reçh~rchés' ou' jùgés Is"chef de l'd.a!, devra aussi .falre mon·
" pour des opinions eITlISeS par eux fors tre :·de capacItes. de proposition et de

de leurs séances. Les coh:seHlers natio- médiatic;>n pour résoLldr~lE;!s problèmes
naux son1 élus pour ciriq~'ans~'~u suf- enfsuspe'ns "tout eh s'appropriant du
fra.ge indirect, c'est-à-dire_par .l~s ,con- ~(;>nF~I?J~~pays .frontjèrl?.S~>ninstalla-

· selners communaux des hUlt..rég!ons du tlOn annonc~. estlmera~HI, l'emergence
'... -Mali .plus le dislrict de Bar;,a~o~ Ven: d'urfautre Etal mais en aucun cas d'un

dred~ se .sont a~ total 75.consellJers qUI Etat qui se déchargerait sur les popula-
on! eté Installes dont cInq. femme~ et tians dans le pr.ocessus de décentra li·
tro!s représentants des Malle!1s d~ 1~x- sation, ou d'un Etat qui serat! un terreau
téneur, II~. aS,sure.nl [~represen'8;tlon de division partisane el de conflits Cir:·
d~s collectivites tel nlonales de la Repu- niques. D'où l'invitation présidentielle
bllque. '11 t' d' 't ;Pour sa première législature qui ~~x consel ers na lonaux, e re a
court jusqu'en 2007, ['honorable institu- 1e~oule. des at~entes des popu la tlons
tion est composée de représentants qUI asplren~ à elre mai'tresses de leur
d'unej)alettede partis -Adema, Parena, propre destin.
PMDR, US~RDA.RPM, UFD, cinq grou- M, V .~. ~ /,::.
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